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Maxi-fiches de GRH: 
mode d'emploi 


Futur DRH siégeant au comité de direction ou RRH d'établissement, futur responsable for- 
mation ou relations sociales, futur manager en finance, marketing, systèmes d’information ou 
logistique, ingénieur ou consultant, vous devez pour l’heure maîtriser un cours de GRH dans 
le cadre de vos études. 


Dans quel but et comment ces fiches sont construites ? 

Ces fiches ont été conçues pour vous permettre de réviser rapidement soit l’intégralité d’un 
cours de GRH, soit certains points particuliers. Avant de les écrire, nous avons demandé à 
nos étudiants quels étaient leurs besoins et nous avons travaillé avec eux pour comprendre 
ce qu’ils aimaient (et ce qu’ils n’aimaient pas) dans les publications existant sur le marché. 
Nous avons élaboré l'ouvrage qu'ils souhaiteraient avoir en main pour les aider dans leurs 
préparations d’examens. Nous sommes partis aussi de notre expérience de directeurs de pro- 
gramme (de DUT GEA option RH à master 2 RH). Nous avons formalisé des fiches sur les 
sujets qui nous semblent incontournables. Nous avons également demandé l’avis et l’expertise 
de collègues universitaires. Ceux qui contribuent ici sont des spécialistes de leur sujet: ils 
animent régulièrement des conférences pour des étudiants et des professionnels, ont fait leur 
thèse sur le sujet et publient dans des revues scientifiques. Nous avons enfin demandé l’avis de 
professionnels de la RH: ils ont confronté ces fiches avec leur expérience du terrain. Certains 
juristes, DRH ou consultants ont participé et ont apporté leur touche opérationnelle. Nous 
les faisons nous-mêmes intervenir dans nos formations auprès de nos étudiants. Enfin, nous 
avons demandé leur avis à nos étudiants. Ils ont même contribué à une fiche! 

Pour cette deuxième édition nous avons fait évoluer le contenu: actualisation des informa- 
tions et augmentation de la lisibilité des mots-clés dans le texte. 


L'organisation du livre 

L'ouvrage peut se lire fiche par fiche, sans ordre, soit dans son intégralité. Il est structuré en 
7 parties qui reprennent les grandes activités de la GRH: acquérir, stimuler et développer, 
gérer les conditions de travail, assurer l'information, comprendre les aspects psychosociaux et 
gérer des populations ou des situations particulières. Vous y trouverez un état des pratiques, 
le point sur les théories, une clarification des concepts et du rôle des institutions et des aspects 
de la réglementation française. Une rubrique «Point clef» fait ressortir l'intérêt de chaque 
fiche et ses principaux enjeux. Des encadrés ou des figures proposent un focus sur un point 
précis ou des pratiques d'entreprises. 


Positionnement des fiches par rapport à votre cursus 

Ces fiches peuvent se lire à différents niveaux suivant votre cursus d’études : si vous êtes de L1 
à L3 et que la GRH occupe entre 24 et 48 heures dans votre année, vous avez pratiquement en 
main l'intégralité de votre cours de GRH. Si vous êtes en M2 spécialisé RH, ces fiches corres- 
pondent aux fondamentaux: vos professeurs et vos intervenants auront probablement à cœur 
de développer certains points particuliers pour lesquels les fiches vous donnent l'essentiel. 


Nous souhaitons que ces fiches vous donnent autant de plaisir à la lecture que nous en avons 
eu à les écrire! 


Pascal Moulette et Olivier Roques 


1 


1 La fonction Ressources humaines 


Point clef 


La fonction Ressources humaines (RH) est aujourd'hui reconnue dans toutes les entreprises. Le directeur des 
ressources humaines (DRH) est généralement intégré au comité de direction de l'entreprise, ce qui reflète 
le caractère stratégique de la fonction. La fonction pilote le parcours des salariés, la mobilisation des 
compétences et la rétribution des personnels en poursuivant un objectif de performance sociale et éco- 
nomique à court, moyen et long termes. Cette fonction, pour laquelle il n'existe pas de modèle idéal, est 
plus ou moins organisée et développée en fonction du secteur d'activité de l'entreprise, de sa taille et de 
la volonté politique des dirigeants. Elle est parfois décentralisée, voire sous-traitée. Cette fonction ne 
cesse d'évoluer depuis l'apparition des premiers chefs du personnel du xix° siècle, d'une mission purement 
administrative à celle de développement social et de business partner. 


1. PRÉSENTATION DE LA FONCTION RESSOURCES HUMAINES (RH) 
Administrateur, responsable ou chef du personnel, chargé des relations sociales, responsable 
paie et administration du personnel, responsable des ressources humaines (RRH), directeur 
des ressources humaines (DRH), etc.; autant d’appellations pour piloter un même domaine 
d'activité mais suivant différentes logiques. 


a) Un service d'administration 

Cette fonction a longtemps été considérée comme un service d'administration et elle l’est 
encore aujourd’hui dans certaines entreprises lorsque les problématiques RH sont traitées 
par le service administratif et financier (le directeur administratif et financier - DAF - fai- 
sant office de «super-DRH »), voire par un comptable dans les très petites entreprises (TPE) 
et certaines petites et moyennes entreprises (PME). Dans ces cas, la fonction Personnel se 
définit en premier lieu au travers de l’activité de paie. Dans l'expérience de tout salarié, un 
service RH est tout d’abord un service qui attribue tous les mois un salaire à partir d’un 
temps de travail et d’un contrat prédéfinis. Au travers de cette activité de paie, la fonction 
RH est aussi celle qui apporte une protection sociale (via les cotisations de Sécurité sociale, 
de mutuelle, de retraite, etc.), qui apporte des informations sur les crédits formation et qui 
permet à chacun d’avoir indirectement un retour sur le degré de satisfaction de son employeur 
vis-à-vis du travail effectué ou de l'investissement consenti (via les augmentations, les primes, 
les bonus, etc.). La fonction RH au travers de la paie est donc une fonction qui touche princi- 
palement l’administration, la rémunération et la motivation des salariés. 


b) Un rôle de plus en plus stratégique 
Les pressions de l’environnement, la montée des exigences des parties prenantes internes 
comme externes, la recherche de qualité, de flexibilité, de multicompétences, de productivité 
et de rentabilité ont fait évoluer la fonction vers des prestations et des services moins en lien 
avec les dimensions administrative et juridique. La fonction RH est aujourd’hui à l’origine 
de politiques (de formation, de rémunération, sociale, de carrière, etc.) et d’outils que sont 
chargés de mettre en œuvre les managers, agents de maîtrise, chefs de service. pour le bien 
de leurs collaborateurs en cohérence avec les buts de l’entreprise. Dans cette vision rénovée 
de la fonction, l'objectif est la gestion active et anticipatrice des ressources pour optimiser 
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Fiche 1 ° La fonction Ressources humaines 


l’organisation du travail et son évolution. Dans ce cadre, la fonction RH propose, les mana- 
gers disposent. 


c) Délégation et spécialisation dans les grandes entreprises 

Dansles grandes entreprises, la DRH n’a pas les moyens d'assurer elle-même toutesles facettes 
de la fonction. Elle s'appuie donc sur les hiérarchiques ou sur des spécialistes fonctionnels. 
On parle dans ce cas de décentralisation de la fonction RH, la direction et les services des 
RH n'étant plus directement en lien avec les salariés, et les managers faisant office de «DRH 
de proximité». Ce partage de la fonction passe par la sensibilisation et la formation de ces 
membres de l'encadrement. Au final, dans le cadre d’une décentralisation forte, la DRH est 
impliquée dans la définition de la stratégie sociale. Elle devient formateur, conseiller, expert 
et garant d’une mise en œuvre homogène des politiques RH. 


d) Un recours fréquent à l'externalisation des prestations RH 
La fonction RH peut aussi être externalisée et sous-traitée. Deux raisons principales à ce 
choix: pour des questions de coûts (temps ou moyens financiers) ou de faible valeur ajoutée 
des activités en question; pour des raisons stratégiques et de flexibilité. Aïnsi aujourd’hui, 
contrairement à l’activité première de la fonction, la paie, le conseil juridique ou encore le 
recrutement sont des activités souvent prises en charge par des prestataires externes. La DRH 
devient souvent acheteur de ces services. 


Encadré 1.1 - Organigrammes type d'une fonction RH 


RESPONSABLE RH 


l 
Formation, Évaluation, Gestion des 
Compétences, Recrutement, Mobilité, 
Organisation et Aménagement du temps 


Paie, Rémunération, 
Administration et SIRH 


Figure 1.1 - Exemple de pôles RH d'une entreprise de moins de 300 salariés 
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Figure 1.2 - Exemple d'une entreprise de 2000 salariés 


e) Les principaux enjeux de la fonction RH aujourd'hui 
+ savoir inventer des méthodes de régulation sociale et des solidarités d’entreprise ; 
+ savoir mettre en place des organisations qualifiantes et des formations professionnalisantes ; 
+ savoir enrichir les projets d’une approche socio-économique globale ; 
+ savoir planifier pour être capable d’anticiper (gestion stratégique et prévisionnelle). 
Ces enjeux peuvent se décliner en activités concrètes qui reprennent chacune des vocations 


Fiche 1 ° La fonction Ressources humaines 


d’une fonction RH, à savoir l’administration, le management et la régulation: maîtriser l’évo- 
lution de l’organisation du travail, résoudre et anticiper les problèmes, favoriser la communi- 
cation interne, mettre en place une gestion prévisionnelle de la formation et des compétences, 
parfaire les relations sociales et gérer le climat social, prendre en compte les projets profes- 
sionnels individuels, suivre la réglementation, piloter le système d’information sociale, ou 
encore améliorer les conditions de travail. 

Pour asseoir leur légitimité, les RRH doivent de plus en plus montrer leur rôle sur les résul- 
tats. Les politiques RH sont alors présentées comme des projets ayant une rentabilité; les 
actions RH servant directement l’activité de l’entreprise. Ce rôle est souvent nommé business 
partner. 


2. L'ÉVOLUTION DE LA FONCTION RH 
Les multiples études sur les facteurs explicatifs de l’évolution de la fonction RH (menées 
par l'Association nationale des directeurs de ressources humaines - ANDRH - ou la revue 
Liaisons sociales par exemple) scindent ces derniers en deux catégories: les facteurs externes 
et les facteurs internes. 


a) Les facteurs externes 

Ce sont, par ordre d'importance, la concurrence, l’évolution du marché (des prix, des pro- 
duits), l’évolution de l’organisation, l’évolution des exigences de rentabilité, les mouvements 
de fusion et acquisition, l’évolution des technologies de l'information, l’évolution du marché 
du travail, l’évolution des normes et enfin l’évolution des technologies. Dans cette logique, la 
fonction RH apparaît avant tout comme un levier d’ajustement de l’entreprise aux challenges 
stratégiques et commerciaux. Les facteurs qui ont trait à l'adéquation compétences/emploi, à 
l’évolution des qualifications, etc. ne viennent qu’en second plan. 


b) Les facteurs internes 

Ce sont, par ordre d'importance, pour les DRH, l’organisation du temps de travail, l’évolu- 
tion du management, le désir de travailler autrement, l'augmentation du stress professionnel, 
le besoin de reconnaissance et l’évolution des relations sociales. Au-delà des thèmes à la 
mode ou induits par des contraintes juridiques (loi sur les 35 heures et débat permanent sur 
l’aménagement-réduction du temps de travail - ARTT -— par exemple), l'analyse des facteurs 
internes d’évolution de la fonction RH fait ressortir la prégnance de préoccupations mana- 
gériales: comment mieux gérer collectivement et individuellement les RH pour avoir une 
performance sociale accrue. 


c) Le contexte de son évolution 

La fonction évolue au gré des modes, des changements technologiques, des lois, des mouve- 

ments sociaux, des conjonctures nationales et internationales, des exigences des marchés, des 

conceptions du travail, des contraintes et des opportunités. Ces facteurs impliquent que la 

fonction RH fasse appel à la fois à la gestion, au droit, à l'ingénierie, à la psychologie et à la 

sociologie. 

Au final, la fonction RH peut être définie au travers de quatre dimensions: 

+ économique avec les problématiques de coûts et de productivité; 

° institutionnelle, qui correspond essentiellement aux activités en lien avec les relations pro- 
fessionnelles ; 

° juridique avec le volet administratif, les contrats de travail ou encore les référentiels (lois, 
conventions collectives, accords de branche, etc.) ; 

+ psychosociale, qui intègre les outils, politiques et dispositifs de gestion et d’animation des 
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hommes (psychologie individuelle, psychologie des groupes, gestion des conflits, politiques 
de motivation et d’implication du personnel, etc.). 


Cet ouvrage traite ces quatre dimensions. 


Encadré 1.2 - Les «gestionnaires décentralisés » chez EADS-Eurocopter: 
un exemple de décentralisation de la fonction RH 


Airbus Helicopters est le premier fabricant d'hélicoptères au monde, filiale d'EADS, dont le siège social est 
à Marseille-Marignane. 22000 salariés sont répartis sur différents sites dans le monde, dont 7 000 pour le 
seul site de Marignane. Un site industriel de plus de 100 hectares, des lignes de bus internes au site, des 
centaines de bâtiments, des centaines de métiers, et des milliers de compétences et de parcours à gérer. 
Dans ce contexte, le DRH et son équipe (service emploi et mobilité, service paie, service de gestion des 
intérimaires, service international, etc. nommés «Ressources humaines centrales») s'appuient sur des 
«antennes sociales» mises en place dans différentes zones géographiques du site. Une douzaine d'an- 
tennes faisant office de stations relais RH sont ainsi mises à la disposition du personnel pour assurer un 
service de proximité. En plus de la présence d'un responsable d'antenne appelé « gestionnaire décentra- 
lisé », ces relais sont équipés de bornes intranet permettant à chacun de consulter et modifier ses données 
personnelles, de gérer ses demandes de congés, de gérer ses absences, de consulter sa feuille de paie, 
de gérer ses démarches administratives, de consulter les postes disponibles en interne, etc. Le gestion- 
naire décentralisé est également un conseil expert pour la hiérarchie de proximité, en particulier sur les 
questions de temps de travail (annualisation, horaires aménagés, horaires décalés, temps choisi, etc.). Il 
contribue également à l'élaboration d'une rémunération au plus juste (remontée des données au service 
central, déclenchement de majoration, d'indemnités, de primes, etc.). 

Déploiement de la fonction RH et relations de proximité sont les maîtres mots de cette organisation qui 
vise à développer le capital humain pour la meilleure performance possible (Eurocopter HR Strategy: 
«Boost Human Capital for Best-in-Class Performance »). 


2 Les principales théories 
des organisations: l'école classique 


Point clef 


Taylor, Ford, Fayol et Weber, quatre auteurs qui ont, au début du xix° siècle, contribué à la construction d'un 
modèle de gestion et d'organisation optimale du travail. Leurs travaux sont marqués par des approches 
scientifiques du travail, la division et la parcellisation des tâches, l'instauration de compromis sala- 
riaux et des propositions de modèles de gestion laissant peu d'autonomie aux salariés. 


Les théories des organisations font appel aux approches sociologiques, économiques, psy- 
chologiques, psychosociologiques ou encore cognitives. Elles tentent d'expliquer des faits à 
partir de l’observation des pratiques des entreprises (approche positive) ou sont à la recherche 
d’un mode de management idéal (approche normative). L'école classique des organisations 
s'inscrit dans cette dernière approche. 

L'objectif de cette école de pensée est de trouver et de définir des règles pour une gestion 
optimale de l’entreprise. L'organisation scientifique du travail et la bureaucratie sont deux 
notions particulièrement utilisées dans les travaux de cette école. Parmiles principaux auteurs 
de ce courant du début du xx siècle, nous trouvons Taylor, Ford, Fayol et Weber. 


1. FREDERICK TAYLOR (1856-1915) 

Ingénieur américain à l’origine du «taylorisme», propose des principes d’une gestion opti- 
male (à forts rendements) à partir d’une organisation scientifique du travail (OST). L’'OST 
s'appuie sur les travaux d'économistes tels qu'Adam Smith (division du travail) ou David 
Ricardo (spécialisation des tâches). Cette organisation scientifique est définie par un bureau 
des méthodes (intermédiaire entre les chefs d’atelier et les contremaîtres) chargé d’étudier le 
travail des ouvriers (gestes, cadences, temps de repos). Cette étude donne lieu à la formula- 
tion de solutions optimales d'organisation, de parcellisation (division horizontale du travail), 
et de réalisation des tâches (one best way). À partir de cette orchestration, une sélection 
optimale du personnel est opérée (en fonction de leurs qualifications ou de capacités) pour 
que chacun trouve sa place dans l’organisation (the right man on the right place). Un système 
de rémunération au rendement est alors introduit en fonction de quantités produites (a fair 
day's pay for a fair’'s day work). Dans ce modèle, la hiérarchie contrôle le travail d’exécutants 
dépourvus d'initiative (principe de la division verticale du travail). 


2. HENRY FORD (1863-1947) 

Industriel américain à l’origine du «fordisme », introduit le principe du travail à la chaîne (le 
produit se déplace et non les humains). Reprenant les principes de l’'OST et de la spécialisa- 
tion horizontale énoncés par Taylor, il utilise des machines spécialisées et transforme l’ou- 
vrier en ouvrier spécialisé (qui effectue toujours la même tâche). Dans le système fordiste, le 
rythme est imposé par la machine. Ford révolutionne la relation entre le salarié et l'employeur 
en développant la fidélisation par le salaire (five dollars a day). La logique du compromis 
salarial fordiste est mise en place: acceptation par le salarié de la rationalisation, de la méca- 
nisation, d’une formule salariale stable, garantissant une progression du niveau de vie en rela- 
tion avec la productivité. Ford est à l’origine de la standardisation des biens de production. 
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3. HENRI FAYOL (1841-1925) 


Ingénieur français, s’est intéressé à la nature et à la fonction de direction dès 1900. Selon 
lui, il existe 6 grandes catégories d’activités dans une entreprise: technique, commerciale, 
financière, comptable, de sécurité et administrative. Cette dernière, fonction d’administra- 
tion «industrielle et générale », repose sur la prévention et la planification, le commandement, 
l'organisation de l'allocation des ressources, la coordination et le contrôle. Un fonctionnement 
optimal de l’organisation est selon Fayol dicté par 14 principes (division du travail, autorité, 
discipline, unité de commandement, unité de direction, clarté de la hiérarchie, stabilité du 
personnel, initiative, ordre, équité, système de rémunération équitable, centralisation, subor- 
dination des intérêts particuliers à l'intérêt général, union du personnel). 


4. MAX WEBER (1864-1920) 


Sociologue allemand, l’un des fondateurs de la théorie administrative, définit différents styles 
d'autorité: l’autorité charismatique (qui dépend de qualités naturelles, elle n’est pas trans- 
missible), l'autorité traditionnelle (qui dépend des usages, ou de coutumes comme pour la 
transmission de père en fils) et une autorité rationnelle (qui dépend de règles, où la fonction 
confère le pouvoir). Cette dernière est considérée comme le plus égalitaire pour les sala- 
riés (elle permet de dépersonnaliser les relations hiérarchiques en vue de renforcer l'équité). 
Weber est à l’origine de la définition des «idéaux type» (étalon ou construction théorique 
optimale). L'idéal type permettant de mettre en place l’organisation optimale est qualifié 
de système bureaucratique: la structure hiérarchique et les compétences de chaque emploi 
sont clairement définies, les rémunérations sont fixes et dépendent des responsabilités et du 
niveau hiérarchique, la discipline est stricte, la personne n’est pas propriétaire de son poste, 
des règles écrites anticipent toutes les situations. 


Cette école et ces auteurs ont été largement critiqués pour leur recherche utopique d’un 
modèle idéal et universel, l'ignorance des interactions entre les individus et l’organisation, leur 
vision très mécaniste de l’homme, les relations avec l’environnement non prises en compte, 
etc. Les apports de ce courant restent néanmoins d’actualité dans de nombreux domaines 


(cf. infra). 


Que reste-t-il de cette école ? 


La logique de l'organisation scientifique du travail... toujours en vigueur dans les entreprises indus- 
trielles (automobile, métallurgie, textile...), certaines chaînes de la restauration rapide (McDonald's, 
Quick...), la grande distribution (poste d'hôte ou d'hôtesse de caisse par exemple), la télévente ou le télé- 
marketing, etc. 

La logique du salaire au rendement: primes, commissions, bonus attribués en fonction du rendement et 
du niveau de performance. 

La structuration des organisations: répartition des salariés par statuts, grades ou coefficients, organisa- 
tion par poste, organisation par départements ou services. 

Les outils ou principes de management: organigramme, fiche de poste, politique de rémunération juste 
et équitable, planification et coordination des activités, évaluation des salariés, diagramme des tâches ou 
d'ordonnancement de projets. 

Les démarches qualité: formalisation d'une organisation optimale (logigrammes) par l'analyse du travail, 
des flux d'informations, des métiers. 


3 Les principales théories 
des organisations: 
l'école des relations humaines 


Point clef 
Mayo, Lewin, Maslow.. autant d'auteurs qui ont permis de faire évoluer la place et le rôle du personnel 
dans l'entreprise. La prise en compte des facteurs psychosociologiques, l'analyse des besoins et des 
facteurs de motivation des salariés, le management démocratique et participatif font partie des 
principales contributions des théoriciens de ce courant. 


Le mouvement des relations humaines naît à partir des critiques des modèles fordistes et taylo- 
ristes, en particulier parce qu’ils se focalisent sur une organisation purement technique du travail. 
L'étude des dimensions affectives, émotionnelles et relationnelles des situations de travail sera 
à la base des modèles ou des modes de management préconisés par les auteurs de cette école. 
Parmi eux, nous retrouvons Mayo, Lewin, Likert, Maslow, Herzberg, McGregor et Argyris. 


1. ELTON MAYO (1880-1949) 

Professeur de psychologie industrielle australien, formalise l’idée que l’amélioration du ren- 
dement des salariés peut dépendre d’autres facteurs que de la simple amélioration des condi- 
tions de travail (conditions d'éclairage, horaires de travail, aménagement des postes, etc.). 
À partir de l'étude du comportement des salariés sur leurs postes, Mayo démontre l’impor- 
tance des relations interpersonnelles dans l’entreprise. Ses résultats sont résumés par «l'effet 
Hawthorne »: il existe une corrélation positive entre la prise en compte des facteurs psycholo- 
giques liés aux conditions de travail et le niveau de productivité. 


2. KURT LEWIN (1890-1947) 

Psychologue allemand, étudie les phénomènes de groupe, la «dynamique de groupe» (par le dia- 
logue, la confiance et la responsabilisation) et les styles de management. Sur ce point, il distingue 
le style démocratique (le leader participe à la vie de l’organisation, émet des suggestions), le style 
autoritaire (le leader dirige à distance et donne des ordres) et le style laisser-faire (le leader s’im- 
plique peu émotionnellement et participe peu aux activités). Ses travaux l’ont amené à conclure que 
le management démocratique est supérieur aux autres tant pour la performance que pour la satis- 
faction des salariés (meilleures relations, meilleure qualité de travail, meilleure autonomie, etc.). 


3. RENSIS LIKERT (1903-1981) 

Psychologue américain, a développé des recherches sur les styles de direction (leadership) et 
la relation intégrée (le travail de groupe contribue à l’amélioration des relations interperson- 
nelles qui elles-mêmes apportent une meilleure efficacité). Les styles de direction étudiés par 
Likert sont: le style autoritaire (communication descendante, forte centralisation, instaura- 
tion de règles, de contrôles et de sanctions), le style paternaliste (utilisation de la menace et 
de la récompense, peu de décentralisation, peu d'esprit d'équipe), le style consultatif (consul- 
tation mais faible participation à la décision finale, travail en équipe, communication ascen- 
dante et descendante), le style participatif (contribution de tous à la prise de décision, forte 
coopération, communication dans les deux sens, fort esprit d'équipe). Ses résultats convergent 
vers la mise en évidence de la supériorité du style participatif. 
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4. ABRAHAM MASLOW (1908-1970) 
Psychologue américain, développe une théorie des besoins à partir d’une approche pyrami- 
dale («la pyramide de Maslow»). Il décompose la pyramide en besoins primaires (besoins 
physiologiques, puis besoins de sécurité) et en besoins secondaires (besoins d'appartenance, 
besoins d’estime et besoins d’accomplissement). Son modèle suppose que la motivation des 
salariés découle de la recherche de satisfaction de besoins hiérarchisés (depuis les besoins 
physiologiques jusqu'aux besoins d’accomplissement). Ceci est développé fiche n° 30, $1. 


5. DOUGLAS MCGREGOR (1906-1964) 
Professeur de psychologie industrielle américain, développe une théorie Y en opposition à la 
théorie X dominante. La théorie X reprend les principes de l’organisation tayloriste et fordiste 
où le salarié est considéré comme paresseux et incapable d'initiatives. Dans ce modèle, seules 
des sanctions et des menaces peuvent permettre aux dirigeants de gagner en performance. Le 
seul système de motivation possible est donc de nature économique. La théorie Y prônée par 
McGregor prend le contre-pied de cette logique. Dans cette vision alternative, l’homme peut 
s’accomplir au travail, peut rechercher des responsabilités, peut être créatif... Le rôle du 
dirigeant est alors de trouver quel environnement et quelles situations de travail peuvent per- 
mettre aux salariés de satisfaire leurs besoins, tout en répondant aux objectifs de l’entreprise. 


6. FREDERICK HERZBERG (1923-2000) 

Psychologue américain, développe une théorie dite «des deux facteurs»: des facteurs d’hy- 
giène et des facteurs de motivation. [1 montre que les facteurs qui contribuent à la satisfaction 
dans le travail sont ceux qui permettent en même temps un développement personnel. Les 
facteurs d'hygiène peuvent susciter le mécontentement s’ils ne sont pas satisfaits mais ne sont 
pas source de motivation (ex. : conditions de travail, rémunération, sécurité de l’emploi.….). Les 
facteurs de motivation (ou satisfaction) influencent positivement le comportement individuel 
(ex. : la reconnaissance de soi, l'appartenance à un groupe, l'intérêt du travail...). Pour motiver 
le salarié, il faut travailler sur l'enrichissement des tâches. Ceci est développé fiche n° 30, $2. 


7. CHRIS ARGYRIS (1923-2013) 


Professeur de management américain, développe des travaux sur les liens entre les approches 
sociologiques et psychologiques, sur les relations de l’entreprise avec son environnement et 
sur la lutte contre les comportements défensifs des salariés. Il propose un mode d’organisa- 
tion où chacun doit s’accomplir pour développer son efficacité personnelle et celle de Porga- 
nisation. Selon Argyris, tout homme donne un sens à sa vie, et il est nécessaire de lui faire 
confiance. Le style de direction à privilégier doit être basé sur l'élargissement des tâches 
qui permet à chacun de prendre part aux décisions et à la conception du travail. L'efficacité 
organisationnelle dépend aussi de l’aptitude à intégrer les mutations et l’apprentissage organi- 
sationnel pour transformer la structure en organisation apprenante. 


Que reste-t-il de cette école ? 


La terminologie: les appellations Directeur des relations humaines ou Directeur des ressources humaines 
découlent directement du nom de cette école. 

Les politiques de motivation du personnel: les salariés sont sensibles à des variables économiques 
(salaires, augmentations, primes...) comme psychosociologiques (épanouissement personnel, climat social, 
relations interpersonnelles….). 

L'efficacité du travail de groupe: organisation à partir de groupe de progrès, de cercles qualité, de 
groupes semi-autonomes, management participatif. 

Les politiques de développement et de fidélisation du personnel: par l'augmentation des libertés, de 
l'initiative et des responsabilités, par la réalisation d'évaluations périodiques, par l'introduction progressive 
de tâches nouvelles. 


A Les principales théories 
des organisations: 
les théories managériales 


Point clef 


Les théories managériales des organisations regroupent différents courants et différents auteurs. Cette 
école se structure autour de l'idée qu'il n'existe pas d'organisation idéale et que l'efficacité d'une struc- 
ture dépend de ses caractéristiques (stratégie, culture, taille, technologie.) et de son environnement. 


1. 


Les théories des organisations font appel aux approches sociologiques, économiques, psycho- 
logiques, psychosociologiques, cognitives, culturelles, de la décision, de la contingence, etc. 
Elles sont à la recherche d’un mode de management idéal (approche normative) ou tentent 
d'expliquer des faits à partir de observation des pratiques des entreprises (approche posi- 
tive). Les théories managériales des organisations s'inscrivent dans cette dernière approche. 
Parmi les nombreux courants de ces théories, nous pouvons citer l’école de la contingence 
structurelle (qui met l'accent sur ce qui est contingent: fortuit, imprévisible, lié aux circons- 
tances), ou l’approche systémique (qui prend en compte la complexité d'éléments reliés entre 
eux et s’influençant mutuellement). 


ÉCOLE DE LA CONTINGENCE STRUCTURELLE 


a) Tom Burns (1913-2001) et George Stalker (1872-1963) 


Sociologues et psychologues anglais insistent sur les liens entre la nature de l’environnement 
et le type de structure. Ils distinguent deux systèmes d'organisation: le système mécanique 
(adapté à un environnement stable, avec une forte spécialisation, une centralisation de la 
prise de décision et des procédures très strictes) et le système organique (adapté aux environ- 
nements instables, avec des décisions décentralisées, un travail non standardisé et une plus 
grande flexibilité). 


b) Joan Woodward (1916-1971) 


Professeur de sociologie industrielle anglaise, démontre qu’il y a une relation entre l’organisa- 
tion et la technique de production. Elle distingue les productions unitaires ou par petits lots 
(qui donnent lieu à des structures souples organisées par projet), les productions en grandes 
séries (qui nécessitent des personnels productifs nombreux dans une organisation où la hié- 
rarchie est courte) et la production continue (où les lignes hiérarchiques sont longues, avec 
peu de personnels productifs). 


c) Paul Roger Lawrence (né en 1922) et Jay William Lorsch (né en 1932) 


Professeurs de management américains, réfutent l’idée d’une structure d’organisation 
meilleure qu’une autre. Selon leurs travaux, plus fort est le degré de certitude d’un sous- 
environnement de l’entreprise (service ou domaine), plus sa structure devra être formalisée. 
Une entreprise peut donc être caractérisée par différents degrés de formalisme. Les organisa- 
tions les plus performantes sont celles dans lesquelles chaque système ou sous-système a une 
structuration conforme à son environnement ou sous-environnement. 
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2. APPROCHE SYSTÉMIQUE 


a) Henry Mintzberg (né en 1939) 

Professeur de management canadien, étudie l’activité et les rôles (décisionnels, information- 

nels et interpersonnels) de grands dirigeants. Ses principaux résultats montrent que l’activité 

d’un gestionnaire n’est ni ordonnée, ni uniforme, ni figée. Ils montrent également que le tra- 

vail est guidé tant par des activités dont le dirigeant est à l’initiative, que par des sollicitations 

de son environnement. Il présente une organisation structurée autour de cinq composantes: 

+ un centre opérationnel (production et distribution); 

+ un sommet stratégique (direction); 

e une ligne hiérarchique (animation des équipes et intermédiaire entre le centre opérationnel 
et le sommet stratégique): 

e une technostructure (qui planifie et organise); 

° un support logistique (pour les prestations non directement liées à l’activité). 

En fonction de l’environnement, de l’âge, de la taille, du système technique, de la stratégie et 

du mode de management, Mintzberg définit cinq types d’organisation: 

e l’entrepreneuriale simple (sommet stratégique important, entreprise de petite taille, règles 
informelles) ; 

e la bureaucratie mécaniste (technostructure importante, procédures standardisées, environ- 
nement sable): 

+ la bureaucratie professionnelle (centre opérationnel important, organisation par compé- 
tences ou par fonctions) ; 

° la structure divisionnalisée (ligne hiérarchique importante, parcellisation des tâches) ; 


+ l’adhocratie (support logistique important, fonctionnement par projets, environnement ins- 
table). 


3. LES AUTRES ÉCOLES 


a) La théorie béhavioriste 
Richard Cyert (1921-1998) et James March (né en 1928) s'inscrivent dans la théorie behavio- 
riste. Ils étudient la notion de maximisation plutôt que la satisfaction et la concurrence entre 
les groupes; Herbert Simon (1916-2011) mène, à partir de la notion de rationalité limitée, des 
travaux sur les aspirations et les objectifs à partir des capacités limitées des salariés dans la 
réception et le traitement de l'information. 


b) L'approche sociotechnique 
Frederick Emery (1925-1997) et Eric Trist (1909-1993) démontrent l'importance de la tech- 
nologie sur la détermination des comportements organisationnels. 


c) La théorie des coûts de transaction 
Oliver Williamson (né en 1932), reprenant les travaux d'Alfred Chandler (1918-2007), dis- 
tingue deux formes d'organisation — la forme unifiée U (où chaque unité de production est 
appuyée par des services généraux) et la forme multidivisionnelle M (où l’entreprise est com- 
posée de divisions autonomes par produit). 


d) La théorie de l'agence 
Michael Jensen (né en 1939) et William Meckling (1922-1998) étudient les rapports proprié- 
taires/dirigeants et les conditions et incidences d’une délégation d’activités comme peut l'être 
la sous-traitance. 
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Fiche 4 ° Les principales théories des organisations: les théories managériales 


e) La perspective politique 
Michel Crozier (1922-2013) et Erhard Friedberg (né en 1942) démontrent que les organisa- 
tions sont régulées à partir de jeux de pouvoir et de résolution de conflits. 


Que reste-t-il de ces théories ? 


La compréhension des systèmes ou sous-systèmes: liens de l'entreprise avec son environnement (État, 
collectivités, marchés, technologie, etc.), responsabilité sociale et sociétale de l'entreprise, rôle des managers. 
L'efficacité du travail de groupe: organisation à partir de groupes autonomes ou semi-autonomes, par 
équipes de projet. 

Les politiques de développement du personnel: style de management différencié en fonction des 
publics, expression des salariés, développement de la polyvalence. 
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5 Les principaux observatoires 
de l'état des ressources 
humaines et de son évolution 


Point clef 


S'informer, échanger sur la gestion des ressources humaines (GRH)... Au-delà des informations disponibles 
(via la législation du travail ou les conventions collectives) comment faire, à qui s'adresser, sur quels sujets ? 
Des organismes privés, publics, des chercheurs en sciences de gestion, des professionnels, etc. questionnent, 
diagnostiquent, analysent, et expliquent, les comportements ou pratiques en matière de GRH. Leur objectif: 
éclairer la décision, informer ou diffuser les bonnes pratiques. 


Différents observatoires ou différentes associations nationales œuvrent pour la diffusion 
de connaissances en gestion des ressources humaines. Cette diffusion, cet échange sur les 
bonnes pratiques aide à la prise de décision dans le cadre d'initiatives privées en entreprise 
ou en matière de politique publique. 


LES PRINCIPAUX ORGANISMES D'ÉTUDES ET DE STATISTIQUES PUBLICS NATIONAUX 


a) L'Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail (Anact) 

Elle a pour vocation d'améliorer la situation des salariés et l'efficacité des entreprises en favo- 

risant l'appropriation des méthodes correspondantes. Son programme d’activité est défini dans 

un contrat de progrès signé avec l’État. L’Anact travaille en réseau avec 26 associations régio- 

nales pour l’amélioration des conditions de travail (Aract), auprès desquelles elle assure un 

rôle d’animation et de coordination. Son champ d’action couvre six thématiques d’expertises: 

+ la promotion de la santé au travail; 

e les mutations du travail, les changements techniques et organisationnels; 

e les liens entre travail, compétences et développement des personnes, tout au long de la vie; 

e la gestion des âges, l'approche par genre et la prise en compte de la pluralité des populations 
au travail; 

e les pratiques de pilotage des conditions de travail en entreprise; 

+ les conditions de travail, la performance durable des entreprises et le développement éco- 
nomique. 

Au-delà des différentes publications et rapports de l’Anact, près de 800 exemples de cas d’en- 

treprises sont référencés sur des problèmes d'organisation et de conditions de travail. 

http:/www.anact.fr 


b) Le Centre d'études de l'emploi (CEE) 

Cet établissement public de recherche sur l'emploi propose de nombreuses études, documents 
de travail et rapports de recherche sur diverses thématiques d’actualité sur l'emploi comme la 
discrimination, la mobilité, ou les comportements au travail. Spécialisés en recherches sur les 
sciences économiques et sociales du travail, de l'emploi et de la protection sociale, les travaux 
du CEE font l’objet de diverses publications comme la note mensuelle (Connaissance de l’em- 
ploi) qui donne un éclairage sur une question d’actualité ou présente un aspect particulier 
d’une recherche. Une base de données permettant d'effectuer des recherches bibliographiques 


13 


Fiche 5 ° Les principaux observatoires de l'état des ressources humaines et de son évolution 


0) 


d) 


e) 


thématiques est également disponible. Elle recense 54200 références d'ouvrages, d'articles, 
de documents de travail, de rapports ou de thèses sur différents sujets en lien direct avec la 
gestion des ressources humaines (les formes d’emploi, les conditions d’emploi, la gestion de 
l'emploi et de la main-d'œuvre, l’organisation du travail, les relations de travail, l’âge et le tra- 
vail, le genre et le travail, l'accès à l'emploi et l'insertion professionnelle, etc.). 
http:/www.cee-recherche.fr 


Le Centre d'études et de recherche sur les qualifications (Cereq) 
Établissement public qui dépend du ministère de l'Éducation nationale et du ministère du 
Travail, de l'Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social, le Cereq a comme 
objectif l’étude approfondie de thématiques liées au travail. Celles-ci comprennent l’inser- 
tion professionnelle et le début de carrière, les métiers, les compétences, les qualifications, la 
formation tout au long de la vie et l'orientation. La publication des études et travaux du Cereq 
se matérialise par exemple par une lettre mensuelle, le Bref Cereq, qui donne une information 
sur les travaux aboutis ou en cours de l'institution; par des Notes Emploi-Formation (NEF); 
par la publication d’études approfondies sur un sujet (Relief); par une revue trimestrielle 
consacrée à la relation formation-emploi. 

http://www.cereq.fr 


La Direction de l'animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares) 

C’est une institution dépendante du ministère du Travail, de l'Emploi, de la Formation pro- 

fessionnelle et du Dialogue social. Elle contribue à la diffusion de connaissances en matière 

de GRH par différents vecteurs: 

e des dossiers sur la GRH, le travail social, les relations sociales, la rémunération, la représen- 
tation du personnel, la santé et la sécurité au travail (S & ST), le temps de travail ou encore 
plus simplement le travail; 

e des fiches pratiques de droit du travail très éclairantes et très concrètes en fonction des 
situations de terrain; 

+ des études statistiques très variées sur le chômage, les conditions de travail et la santé, la 
durée du travail, l'emploi, les métiers et les qualifications, la politique de l'emploi et de for- 
mation professionnelle, les relations professionnelles, les salaires et l'épargne salariale, les 
travailleurs handicapés, etc. ; 

e une revue de presse sur différentes thématiques: le travail, l'emploi, la formation profes- 
sionnelle, les retraites et la santé. 

Deux revues viennent compléter ces publications: Dares Analyses et Dares Indicateurs. 

http://travail-emploi.gouv.fr/etudes-recherche-statistiques-de,76/ 
etudes-et-recherche,77/publications-dares,98/ 


Le défenseur des droits 
Créé en 2011, son objectif est de lutter contre les discriminations dans le domaine de l'emploi, 
du logement, de l'éducation et de l’accès aux biens et services (identification de pratiques 
discriminatoires, conseil, intervention, émission de recommandations auprès des instances 
publiques compétentes, etc.) sur la base de 20 critères, et de promouvoir une réelle égalité 
des chances (par des actions de sensibilisation et de formation et par la diffusion des bonnes 
pratiques). 
Ses études, recherches et analyse ont donné lieu à différentes publications: enquêtes, rap- 
ports, guides qui rendent compte de son action. 

http://www.defenseurdes droits.fr/ 
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f) 


a) 


b) 


a) 


L'Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) 
C’est une direction générale du ministère de l'Économie, des Finances et de l’Industrie. Son 
objectif est de collecter, produire, analyser et diffuser des informations sur l'économie et la 
société françaises. Parmi l’ensemble des sujets analysés par l'Insee, le thème travail-emploi 
est particulièrement éclairant pour la GRH. Sous cette thématique sont produits des chiffres 
clés, des études et des analyses sur l'emploi de la population active, les formes et conditions 
de travail ainsi que sur le chômage. Les travaux de l'Insee donnent lieu à des publications 
nationales, régionales ou à des dossiers. 

http://www.insee.fr 


LES PRINCIPALES ASSOCIATIONS DE PROFESSIONNELS DES RH 


L'Association nationale des directeurs des ressources humaines (ANDRH) 
Cette association loi 1901 compte plus de 5000 membres et s'organise en 80 groupes locaux. 
C’est la plus grande communauté de professionnels des ressources humaines en France. Son 
objectif est d'anticiper et d’accompagner l’évolution des métiers des ressources humaines, de 
favoriser l'échange de bonnes pratiques, d’œuvrer pour la professionnalisation, et de promou- 
voir la fonction RH. 
Des commissions sont chargées de partager les bonnes pratiques et d'apporter des réflexions 
sur des thèmes d’actualité ou des sujets de fond. Ces travaux se matérialisent par des publi- 
cations dans la revue Personnel. Les commissions se réunissent autour des thématiques sui- 
vantes: le dialogue social, la diversité, l'emploi et les compétences, la législation du travail, 
le management intergénérationnel et la gestion des âges, la prospective et l'innovation, les 
ressources humaines à l'international, la responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) et la 
santé en entreprise. 
L’'ANDRH est par ailleurs organisée autour de cinq groupes de travail dont les sujets de débat 
sont: l'engagement des salariés, l'égalité professionnelle, l'épargne salariale, le handicap et le 
stress au travail. Les résultats des travaux de ces commissions et groupes donnent lieu à la 
publication des Cahiers de l'ANDRH. 

http:/www.andrh.fr/ 


Le Groupement des acteurs et responsables de formation (GARF) 
Cette association professionnelle des acteurs du développement des compétences en entre- 
prise est constituée d’un réseau de 800 professionnels représentant 600 entreprises ou admi- 
nistrations, et compte aussi des chercheurs, des universitaires, ainsi que des acteurs de la 
formation représentant l'offre et son financement. Réparti en 30 groupes de travail sur le 
territoire national, le GARF a pour objectif en particulier de s'enrichir par l'échange, de 
confronter les pratiques, de se professionnaliser et de promouvoir la formation profession- 
nelle. Les travaux et réunions du GARF donnent lieu à différentes publications: Les études 
du GARF et GARF Doc et Études. 

http:/wWww.garf.asso.fr/ 


LES PRINCIPALES ASSOCIATIONS D'ENSEIGNANTS-CHERCHEURS EN GRH 


L'Association francophone de gestion des ressources humaines (AGRH) 

Cette association régie par le droit français (loi du 1° juillet 1901 et décret du 16 août 1901) a 
pour objectif de promouvoir la recherche, la formation en gestion et le développement des 
ressources humaines dans la communauté francophone, en particulier par des réunions, des 
travaux et des publications. Les résultats de ces travaux se matérialisent par la publication 
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b) 


0) 


annuelle des Actes du Congrès de l'AGRH et par la parution trimestrielle de la Revue de 
GRH. 
L'activité des membres de l'AGRH (pour l'essentiel enseignants-chercheurs en GRH) est 
orchestrée autour de plusieurs groupes thématiques: l'accompagnement des managers (coa- 
ching et mentoring), la diversité et l'égalité professionnelle, la gestion des âges et des temps, 
la gestion des carrières, la gestion des compétences, la gestion des relations sociales, la GRH 
au Maghreb, la GRH dans les PME, la GRH dans les quartiers industriels et commerciaux en 
Afrique, la GRH dans les services publics, la GRH en contexte africain, la GRH et l’interna- 
tionalisation, la GRH et le «repreneuriat», la GRH et les territoires, la GRH et les technolo- 
gies de l'information et de la communication (TIC), humanisme et gestion, la GRH dans les 
entreprises du social et de la santé, la prospective des métiers, les restructurations, la santé et 
la sécurité au travail, et la «tétranormalisation ». 

http://www.reims-ms.fr/agrh/ 


L'Institut international de l'audit social (IAS) 
Il mène des recherches dans le domaine de l’utilisation des méthodes de l’audit dans le champ 
de la GRH, et plus récemment de la responsabilité sociale de l’entreprise (RSE). 
Association loi de 1901, l'IAS regroupe, en France et par son réseau international, des uni- 
versitaires, des auditeurs et des responsables d’entreprises qui, par leurs apports scienti- 
fiques, contribuent au progrès des concepts et des méthodologies de l'audit social. Les travaux 
de l’Institut se matérialisent par les Actes des universités d'été et de printemps de l’LAS. 
http://www.auditsocial.org 


L'Association pour le développement de l'enseignement et de la recherche 
sur la responsabilité sociale de l'entreprise (Aderse) 
Son objectif est la promotion de la thématique de la responsabilité sociale de l’entreprise 
(RSE) dans les cursus de formation supérieure au management ainsi que dans le domaine 
de la recherche en gestion. L’Aderse met à disposition — notamment par le canal de son site 
Internet et à l’occasion de son congrès annuel - un certain nombre d'informations et d'outils: 
+ recensement des enseignements existants sur le champ de la RSE en France; 
+ recensement des principaux programmes de recherche menés au plan européen; 
+ monographies d'entreprises engagées dans des démarches de développement durable ; 
+ recherches et études de cas dans le domaine de la RSE. 

http:/www.aderse.org 
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G La gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences 
(GPEC) 


Point clef 


Qualification des salariés, recrutement, départs à gérer, développement à l'international. autant de ques- 
tions de gestion des ressources humaines qui demandent réflexion et anticipation. La gestion prévi- 
sionnelle des emplois et des compétences (GPEC) met en œuvre des outils et des méthodes de 
gestion permettant de répondre en partie ou en totalité à ces questions. Elle vise à prévenir les problèmes 
d'effectifs tant d'un point de vue qualitatif que quantitatif en intégrant les enjeux économiques et 
sociaux, autant individuels que collectifs. À partir de l'analyse d'écarts entre une organisation, des 
ressources et des compétences effectives vs théoriques, la démarche de GPEC permet d'orchestrer des poli- 
tiques d'ajustement ressources humaines. Ces politiques prennent la forme d'actions en termes de 
formation, de recrutement, d'entrées-sorties, de communication interne, d'organisation du travail. le tout 
au service de l'employabilité et de la productivité des salariés. 


La gestion prévisionnelle des emplois (GPE), la gestion prévisionnelle et préventive des 
emplois et des compétences (GPPEC), et plus communément la gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences (GPEC) s'appuient sur une évaluation des ressources à l’instant 
présent et sur des hypothèses de leur évolution. Cette GPEC s’appuie sur des outils, des pro- 
cédures et des dispositifs pour permettre aux décideurs (dirigeants, DRH, manager de proxi- 
mité) d'évaluer leurs ressources et compétences dans le temps (actuelles et à venir) et sur deux 
plans (qualitatif: la nature, le type; quantitatif: le niveau, l'effectif). S’inscrivant dans une 
véritable logique de gestion, la GPEC s'apparente en ce sens à un contrôle de gestion social. 


1. LA DÉMARCHE DE GPEC 


a) La mise en œuvre 

La GPEC doit permettre à l’entreprise de définir et de mettre en œuvre les moyens favorisant 
sa rentabilité et son efficacité à court terme et son développement à moyen et long terme. 
Anticipative et préventive, elle s’appuie sur les leçons du passé et les prévisions pour le futur 
(de trois à dix ans en fonction des secteurs d’activité). Sont ainsi mobilisées dans un premier 
temps les données issues de l’état actuel des ressources et de ses récentes évolutions (étude du 
bilan social des trois dernières années, du rapport économique et social, des tableaux de bord 
sociaux, de la pyramide des âges, du niveau de turnover, de la politique de formation pro- 
fessionnelle, etc.). Ensuite, ce bilan humain est mis en perspective avec les besoins actuels 
(étude des emplois, de l’évolution des postes, des fiches de poste, des résultats des entretiens 
d'évaluation annuels, du niveau de productivité, du niveau d’activité, etc.) et futurs (en fonc- 
tion des scénarios d'évolution définis par l’entreprise pour ses marchés, ses technologies, ses 
prix, sa masse salariale, etc.). La GPEC est donc fonction de la capacité de l’entreprise à 
décrire et définir les contraintes de l’environnement et ses choix stratégiques. La mise en 
œuvre de projets d'évolution, la compétitivité de l’entreprise, le niveau d’employabilité des 
salariés. dépendent de la qualité de ces informations et prévisions. 
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Ressources Ressources 


actuelles | > futures 


Écart 1 : âges, formation 
entrées-sorties, carrière. 


Écart 2 : emplois, Écart 4 : potentiel, 
postes, évaluations, employabilité, projet 
masse salariale, .… professionnel,… 


Écart 3 : marchés, technologies, 
opportunités, menaces. 


D Besoins futurs 


Besoins actuels 


Figure 6.1 - La démarche de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 


La mise en perspective des besoins et des ressources conduit à détecter des écarts que l’entre- 
prise doit s’efforcer de réduire par des politiques d’ajustement. Les sur ou sous-effectifs, les 
écarts de compétences ou qualifications, les emplois sensibles (voués à évoluer, à disparaître, 
à se développer, etc.) sont autant de situations à traiter par des mesures en termes de recru- 
tement, de formation, de politique de départs, de gestion des carrières et des mobilités, de 
gestion et d'aménagement du temps. 

Pour certains, comme les sections syndicales ou les représentants du personnel, la GPEC 
peut être vécue comme un préalable à une volonté politique de restructurer l’entreprise, voire 
de mettre en place des licenciements. Il faut dire que certains dirigeants ont communiqué 
autour de la GPEC pour légitimer des réductions d'effectifs qu’ils avaient de toute façon déjà 
prévues. La GPEC est donc un thème potentiellement sensible. Pour limiter les risques de 
malentendu sur ce dispositif le dialogue social est à privilégier. Une démarche de GPEC se 
négocie, se budgète, se met en œuvre, se suit et s’évalue. 


b) Les dispositions juridiques 

Pour favoriser la négociation, le législateur a imposé un certain nombre de dispositions aux 

entreprises de plus de 300 salariés. 

+ La loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale crée une obligation 
triennale de négociation avec les instances représentatives du personnel afin d’anticiper 
les mutations de l'emploi. L'obligation de négocier porte: sur le contenu des documents 
à transmettre au comité d'entreprise lorsque les décisions concernent la stratégie et ses 
effets sur l'emploi et les salaires; sur la mise en place d’un dispositif de GPEC, de mesures 
d'accompagnement et d’outils d'anticipation; et sur la mise en place d'outils de maintien des 
salariés âgés dans l’emploi en particulier par la formation professionnelle. 

+ Cette loi de 2005 a été complétée par différents textes qui permettent par exemple aux 
entreprises de plus de 1000 salariés de proposer des congés de mobilité pour accompagner 
des employés menacés vers le retour à un emploi stable (loi pour le développement de la 
participation de décembre 2006) ou qui incitent les entreprises à utiliser la GPEC pour 
sécuriser les parcours et prévenir l'apparition de sureffectifs (loi de juin 2008 portant sur la 
modernisation du marché du travail). 

e Plus récemment, la loi de juin 2013 sur la sécurisation de l'emploi issue de l’A NI du 11 jan- 
vier 2013 apporte plusieurs modifications: elle incite les entreprises à garder les salariés 
dans l’entreprise même en cas de difficultés en facilitant la mise en place de dispositifs 
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adaptés (chômage partiel, accord de maintien dans l'emploi, mobilité...) ; elle tend à favo- 
riser le dialogue entre la direction et ses salariés, ainsi qu’entre l’entreprise et ses sous- 
traitants («(GPEC de filière »), sur la stratégie de l’entreprise; elle impose une négociation 
trisannuelle sur le plan de formation et au-delà la signature d’accord. Cette loi introduit 
enfin une incitation (et non une obligation) à la signature d'accords de GPEC pour les 
entreprises de 50 à 300 salariés. 

+ En complément, le décret n° 2007-101 du 25 janvier 2007, relatif au dispositif d'aide au 
conseil aux entreprises, précise les dispositifs d’aides octroyées pour mettre en place des 
actions de GPEC pour les entreprises de moins de 300 salariés. Ce dispositif vise à inciter 
et à aider les entreprises, particulièrement les PME, à développer et organiser les actions 
d'anticipation en matière de GRH. 


Tableau 6.1 - Partie introductive de la grille d'analyse d'un accord de GPEC (Anact) 


PARTIE INTRODUCTIVE 


1. Quels sont les enjeux de l'accord pour l'entre- Enjeux économiques, technologiques, démogra- 
prise ? phiques, etc. 

2. Quels sont les enjeux de l'accord pour les sala- Enjeux de développement professionnel, d'informa- 
riés ? tion, de sécurisation, d'employabilité… 


Direction générale, directeurs de sites ou d'établis- 
3. Le rôle des différents acteurs est-il précisé ? sements, RP, DS, salariés, managers, DRH, gestion- 
naires de carrière. 


Ex.: anticipation, prévention, volontariat, dévelop- 
pement du dialogue social, responsabilité partagée, 
priorité aux ressources internes, transparence, 
confidentialité, gestion de proximité, rôle des 
managers. 


4. Quels sont les principes concertés qui sous- 
tendent l'élaboration de cet accord? 


2. LES CONCEPTS ET OUTILS DE BASE DE LA GPEC 
La GPEC se définit autour de deux concepts fondamentaux: ceux de compétences et d’emploi- 
type. Elle se met en œuvre au travers de plusieurs outils. 


a) Le concept de compétence 
Il intervient dans l’analyse, l'évaluation, l’orientation et la classification des salariés en fonc- 
tion de l’exigence des activités. La compétence s’évalue en action, c’est «être capable de. ». 
Elle se situe au carrefour du savoir-faire (relatif à la situation professionnelle), du savoir 
(relatif à la formation et la qualification) et du savoir être (relatif au comportement). 


b) L'emploi-type 
Il correspond à l’agrégation de plusieurs postes qui présentent des contenus, des technicités et 
des situations de travail suffisamment proches pour être envisagés globalement. Ce concept 
a été développé par le Centre d’études et de recherche sur les emplois et les qualifications 
(Cereq) et permet de mettre en évidence des parcours professionnels. 


c) Les outils de la GPEC 
La GPEC repose sur des outils de suivi des ressources (appréciation de potentiels via l’en- 
tretien annuel d’appréciation, l'entretien professionnel, les bilans de compétences, etc.), des 
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outils d'analyse et de communication (référentiels d'emplois, nomenclature des métiers, 
filière d'évolution professionnelle, etc.), des outils d’aide à la décision (indicateurs comme la 
pyramide des âges, les effectifs par catégorie, le taux de promotion, le taux de rotation ou tur- 
nover, etc.) et des outils de simulation (calculateurs itératifs paramétrés en fonction du passé 
et des hypothèses de futur). Ces outils visent à apporter des informations sur le niveau quali- 
tatif, quantitatif et financier des besoins et des ressources pour faciliter la prise de décision. 

Voici quelques outils particulièrement utilisés dans la GPEC: 

° les tableaux de suivi des effectifs par âge, par catégorie, par sexe, par ancienneté, par 
niveau de qualification. apportent par exemple de nombreuses informations sur l’état des 
ressources et leurs potentielles évolutions; 

° le référentiel des emplois (qui regroupe les descriptions des activités et des tâches inhé- 
rentes à chaque emploi) permet d'élaborer le référentiel des compétences requises pour 
chaque poste et d’estimer l’adéquation des ressources (salariés) aux emplois; 

° la cartographie des métiers permet de présenter les familles professionnelles suffisamment 
proches pour permettre les passages de l’une à l’autre. Elle est donc très utile pour présenter 
les mobilités horizontales ou verticales possibles ; 

+ Les entretiens d’évaluation permettent d’une part aux managers d'évaluer l'adéquation 
entre les compétences disponibles et les exigences des postes et, d’autre part, de recueillir 
les aspirations des salariés en termes d'évolution. L'article 5 de la loi n° 2014-288 du 5 mars 
2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale a créé un 
article L. 6315-1 dans le Code du travail qui prescrit un entretien professionnel au moins 
biennal ne devant pas porter sur l'évaluation du salarié. Cela semble conduire à des entre- 
tiens séparés en fonction de leur objectif (point développé fiche n° 11, 2, b); 

° le plan de formation interne est un des moyens privilégiés pour développer les connaïis- 
sances et compétences en fonction des besoins et pour permettre aux salariés de gagner en 
employabilité, etc. 

Lorsque ces démarches sont déclinées judicieusement, la GPEC permet donc une meilleure 
anticipation de l’adaptation des compétences aux emplois, une meilleure maîtrise des consé- 
quences des changements technologiques et économiques, une meilleure synthèse entre fac- 
teurs de compétitivité et développement des compétences des salariés, une meilleure gestion 
des carrières et une meilleure sélection des politiques et actions RH à mettre en œuvre dans 
les trois à dix ans en fonction des contraintes budgétaires. 
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7 Les étapes du recrutement 


Point clef 

La décision de recruter est motivée par la nécessité de satisfaire un besoin en personnel, d'un point de 
vue qualitatif ou quantitatif, pour une échéance à court, moyen ou long terme, identifié au regard 
des ressources disponibles. Le recrutement est constitué de différentes étapes depuis le diagnostic des 
besoins jusqu'à l'intégration du salarié. Il peut être interne ou externe (dans le premier cas, il s'apparente 
souvent à une promotion). Il peut être intégré ou externalisé auprès de professionnels du recrutement. 
Cette activité est hautement stratégique pour l'entreprise. Elle peut être à l'origine de coûts importants 
dans le cas d'une erreur d'embauche, comme de gains de rentabilité conséquents dans le cas d'une nouvelle 
recrue rapidement productive. 


Le recrutement trouve toujours son origine dans la détection d’un besoin et se poursuit jusqu’à 
l'accueil et l'intégration de la nouvelle recrue en entreprise. Plusieurs étapes viennent jalonner 
cette activité très stratégique pour l’entreprise et encadrée par de nombreuses prescriptions 
réglementaires. Nous vous en donnons ici le déroulé; certains points sont développés dans 
des fiches distinctes. 


1. L'IDENTIFICATION DES BESOINS OÙ DE LA DEMANDE 
Elle fait suite à une évolution en termes d'organisation du travail (modification des contraintes 
de production, de la répartition des tâches, etc. révélant un besoin de recrutement), de mar- 
chés (croissance des activités engendrant un besoin de ressources supplémentaires), de tech- 
nologie (modification des techniques ou des outils de travail provoquant une obsolescence 
des connaissances et compétences disponibles) ou de ressources (suite à des départs, des 
mutations, des promotions, etc. occasionnant un vide à combler). 


2. ANALYSE DE LA DEMANDE ET RECHERCHE DE SOLUTIONS SOCIO-ÉCONOMIQUES 
PERFORMANTES 
Cette analyse consiste en une estimation de la durabilité du besoin (à court, moyen ou long 
terme) et en une étude des ressources financières disponibles (pour assurer le recrutement, 
l'intégration, la rémunération. du futur salarié). La recherche de solutions peut amener la 
DRH à entrevoir d’autres choix que le recrutement pour faire face au besoin exprimé, comme 
le recours au travail intérimaire, une réorganisation des tâches, une cessation d'activité, etc. 


3. APRÈS VALIDATION DE L'OUVERTURE DU POSTE 


a) Une recherche de candidature interne 

Ce sourcing interne utilise par exemple les bourses d'emploi interne, l'intranet, l’affichage, 
etc. Il est lancé sur la base d’un profil de candidat, identifié à partir d’une fiche de poste, elle- 
même issue d’une description de poste (missions, responsabilités, tâches associées, position 
dans la structure, etc. - développé fiche n° 10) et d’une étude de l’environnement du poste 
(conditions de travail, lieux, membres de l’entreprise, etc.). Le recrutement en interne (le 
moins coûteux) répond à une logique de mobilité horizontale ou verticale et s'inscrit dans la 
politique de gestion des carrières ou de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 
(GPEC) de l’entreprise (fiche n° 6). Il favorise la motivation des salariés. 
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b) Une campagne de recrutement externe 

Elle est mise en place si aucun profil interne ne permet de pallier le besoin ou pour acquérir 
du «sang neuf». Elle doit être déclarée auprès de la direction départementale de l'emploi, 
ainsi qu’au Pôle emploi. Cette campagne est généralement menée par le dirigeant ou par le 
service des ressources humaines. Elle peut être externalisée et prise en charge par un cabinet 
de recrutement, par une agence de travail temporaire, voire par un chargé de recherche 
(chasseur de têtes) dans le cas de recherche de profils très qualifiés. Le sourcing externe 
utilise divers canaux ou réseaux: les relations professionnelles, les relations personnelles, le 
Pôle emploi, les agences de travail temporaire, les forums et CVthèques des écoles, le vivier 
de candidatures spontanées, les annonces (presse ou internet), les approches directes par 
l'employeur... En moyenne, 3 canaux sont mobilisés simultanément par les employeurs qui 
recrutent. 


— Encadré 7.1 - Les canaux de recrutement les plus utilisés par les recruteurs —— 
(Enquête Régionjob, 2011) 
— les sites internet dans 87 % des recrutements; 
— les candidatures spontanées dans 73%; 
— les offres de l'APEC dans 65%; 
le réseau personnel, la cooptation dans 58%; 
les réseaux sociaux dans 49%; 
— le Pôle emploi dans 49%. 


l 
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4. LE PROCESSUS DE SÉLECTION 
Le processus de sélection conduit le responsable du recrutement (service RH, cabinet ou 
agence de travail temporaire) à utiliser différents outils (développés fiche n° 8) pour aboutir à 
une présélection de 3 à 5 candidats. Ces candidats sont ensuite départagés à la suite d’entre- 
tiens. 


5. LA DÉCISION D'EMBAUCHE 

L'employeur formalise par écrit la relation de travail au travers d’un contrat. Deux types de 
contrat sont possibles: le contrat à durée indéterminée (CDI) et le contrat à durée déter- 
minée (CDD). À l'issue du recrutement, plusieurs démarches administratives sont à effectuer 
par l’entreprise: formaliser et transmettre à l’Urssaf la déclaration préalable à l'embauche 
(DPAE), faire passer une visite médicale au salarié, assurer la formation en sécurité du salarié 
et l'accompagner pour une intégration rapide. La phase de décision d'embauche comprend 
également une période d’essai d’une temporalité variable en fonction du type de contrat et de 
la qualification du salarié. Cette période d’essai doit permettre aux deux parties (employeur 
et salarié) de tester la bonne adéquation entre le poste proposé et le candidat sélectionné. 


6. L'INTÉGRATION 
C’est une étape clé qui fait l'objet de la fiche n° 9. 
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8 Les principes et outils 
du recrutement 


Point clef 


Le recrutement requiert des méthodes et des outils rigoureux, fiables, valides et rationnels et les plus 
objectifs possible. Il peut avoir lieu par contact privé direct ou indirect ou s'effectuer publiquement par 
voie d'annonces insérées dans la presse ou sur Internet. 


Les méthodes, outils et ressources utilisés pour recruter sont très différents d’une entreprise 
à l’autre. Sont généralement en jeu des questions de moyens financiers (le coût d’une déléga- 
tion de cette prestation à un cabinet de recrutement s'élève en moyenne à 20000 euros), des 
questions de moyens humains (service recrutement existant ou non), de temps (temps dispo- 
nible et urgence du recrutement), de profil de poste (recherche de candidats plus ou moins 
qualifiés), etc. L'ensemble de ces contraintes amène chaque employeur-recruteur à «faire son 
marché » parmi tous les possibles en matière d'embauche. 


1. LE CADRE RÉGLEMENTAIRE 

Les méthodes de recrutement sont réglementées et des garanties sont apportées au candidat 
pour que l'employeur respecte sa vie privée, son anonymat et qu’il ne subisse pas de pratiques 
discriminatoires. Tout candidat peut s'abstenir de répondre aux questions d’ordre privé 
(situations de famille, activités associatives...). Les limites de cette logique s’observent dans 
le cadre du recrutement d’un personnel qualifié destiné à un emploi important et où, au-delà 
de ses connaissances et compétences techniques, des critères tels les facultés d’adaptation, les 
aptitudes en termes de management, les potentialités en termes d'évolution, etc. sont analysés 
en particulier au travers d'éléments de personnalité et de vie extraprofessionnelle (comme 
c’est le cas dans le cadre d’un bilan de compétences). Lors d’une embauche, toute personne 
qui procède à un recrutement doit respecter trois principes. 


a) La pertinence des informations demandées au candidat 
Elles doivent avoir un rapport direct et nécessaire avec l'emploi, et pour finalité d'apprécier 
sa capacité à occuper l'emploi proposé ou ses aptitudes professionnelles. Sont ainsi tolérées 
toutes questions visant à explorer les capacités, aptitudes, compétences et connaissances liées 
aux dernières expériences professionnelles vécues ou au dernier diplôme acquis. Les entre- 
tiens incitant les candidats à se dévoiler sur des sujets comme leurs convictions politiques, 
leurs croyances ou leurs pratiques religieuses sont interdits. 


b) La loyauté dans la collecte des informations 
L'employeur a l'obligation d’informer le candidat des méthodes et techniques d'aide au 
recrutement utilisées à son égard (art. L. 121-8 du Code du travail). Aucune information 
personnelle ne peut être collectée sans que le candidat ait été préalablement informé. Les 
résultats obtenus sont par ailleurs confidentiels. Il est interdit de collecter ou de conserver 
des données nominatives qui font apparaître, directement ou indirectement, les origines 
raciales ou les opinions politiques, philosophiques ou religieuses ou les appartenances syn- 
dicales, les informations relatives à la santé ou à la vie sexuelle des personnes (ces mêmes 
mesures s'étendent à l'accès à un stage, à la formation, à la rémunération, au reclassement, à la 
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promotion professionnelle, à la mutation etc., art. L. 122-45 du Code du travail). L'employeur 
doit informer par ailleurs le comité d'entreprise, préalablement à leur utilisation, des méthodes 
ou techniques d’aide au recrutement. 


c) L'interdiction des pratiques discriminatoires 

Aucune personne ne peut être écartée d’une procédure de recrutement ou de l’accès à un 
stage ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, 
licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en 
matière de rémunération, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de 
classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat en 
raison de son origine, de son sexe, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son âge, de 
sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses caractéristiques génétiques, de son apparte- 
nance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, 
de ses opinions politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions reli- 
gieuses, de son apparence physique, de son nom de famille ou en raison de son état de santé 
ou de son handicap (art. L. 1132-1 du Code du travail). 

Tout manquement concernant ces trois principes peut occasionner des sanctions pénales à 
l'encontre de l'employeur. Les phénomènes de discrimination dans le choix des candidats font 
en particulier l’objet de nombreuses attentions, que ce soit de la part d’associations comme 
du gouvernement. Le Code pénal (art 225-2) prévoit par exemple jusqu’à 3 ans d’emprisonne- 
ment et 45000 euros d’amende en cas de discrimination avérée à l'embauche. 


2. LES OUTILS DU RECRUTEMENT 


a) L'entretien 
Parmi les principaux outils de sélection, l'audition du candidat lors d’un entretien est le plus 
usité (cf. focus infra). Elle peut prendre différentes formes et avoir divers objectifs. Elle peut 
être organisée en face-à-face, en groupe, au téléphone, en visioconférence. L'entretien peut 
être directif, semi-directif ou non-directif; l'entretien peut être qualifié de «technique» ou 
«professionnel» lorsque le candidat fait face à des responsables hiérarchiques ou décideurs 
opérationnels qui évaluent ses compétences techniques et interpersonnelles; il est qualifié 
de «RH» lorsqu'il amène le candidat à exposer, face à un membre du service ressources 
humaines, son projet professionnel, ses aspirations en termes de carrière, ses prétentions sala- 
riales, etc. 


———  Encadré 8.1 - Les principaux outils de sélection pour un emploi en CDI (Dares, nov. 2006)  —— 


- Le curriculum vitae est mobilisé dans 88% des recrutements. 
- l'entretien individuel dans 79%. 

- La lettre de motivation dans 68%. 

— Les informations sur la prétention salariale dans 39%. 

— Les recommandations ou références dans 34%. 

- La photo d'identité dans 33%. 

- Le dossier de candidature dans 32%. 

- La mise à l'essai dans 30 %. 

- Les tests dans 13%. 

- La mise en situation dans 12%. 
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b) Les tests 


Au-delà de l'entretien, l’utilisation des tests d’aptitude ou de personnalité a tendance à se 
développer. Les tests d’aptitude regroupent les tests de connaissances, les tests d’intelligence 
(comme le QI) ou encore les tests d’aptitudes professionnelles. Les tests de personnalité 
peuvent prendre la forme de tests projectifs qui évaluent les aptitudes ou attitudes. Parmi eux, 
le test Rorschach (dans lequel le sujet est invité à décrire des planches composées de taches 
d’encre colorées) ou le test de Rosenzweig (qui mesure les réactions des candidats devant une 
situation de frustration) sont des classiques mais sont d’un intérêt mesuré dans la plupart des 
situations de recrutement. Ces tests peuvent aussi prendre la forme de questionnaires. Parmi 
l'ensemble des possibles, les plus usités dans le recrutement sont: 

+ le SOSIE qui regroupe 98 questions pour évaluer 9 traits de personnalité (issus du test 
GPPI), 6 valeurs interpersonnelles (du test SIV) et 6 valeurs personnelles (du test SPV) à 
partir de questions à choix multiples; 

+ le GZ (inventaire de tempérament de Guilford-Zimmerman) qui propose 300 questions 
pour analyser 10 traits de personnalité: l’activité générale, l’ascendance, la sociabilité, la 
stabilité émotionnelle, l’objectivité, la contrainte-caractère sérieux, la bienveillance, la ten- 
dance à la réflexion, les relations personnelles et la masculinité ; 

° le PAPI (Personality and Preference Inventory de M. Kostick) composé de 90 groupes de 
deux affirmations qui permettent d'explorer 7 dimensions de la personnalité : le comporte- 
ment face à la hiérarchie, le contrôle émotionnel, le dynamisme, le niveau d'autorité et de 
charisme, la capacité d'organisation, l'orientation et le style de travail, la sociabilité ; 

° le 16PF (Personality Features) 5° édition de R. B. Cattell. Ce questionnaire à choix mul- 
tiples (3 réponses possibles pour chacune des 187 questions) est un test de personnalité qui 
présente 16 échelles. Le test propose d'évaluer 15 dimensions primaires de personnalité et 
une échelle de raisonnement qui se regroupent en 5 facteurs globaux: extraversion, anxiété, 
dureté-intransigeance, indépendance et contrôle de soi; 

° le MBTI (Myers Briggs Type Indicator) comprenant 126 questions divisées en trois parties 
(questions à choix multiples ou par couples de mots). Ce test utilise 4 échelles: orientation 
de l'énergie (extraversion-introversion); mode de perception (sensation-intuition) ; critère 
de prise de décision (pensée logique-sentiments) ; passage à l’action (jugement-perception) 
qui permettent de définir un profil par combinaison des styles dominants de ces quatre 
échelles. Très utile pour un bilan de compétence, il peut être assez facilement orienté dans 
le sens que les candidats jugent désirable ; 

° le test de potentiel de Sigmund composé de 450 questions pour évaluer 38 traits de person- 
nalité. Ces traits sont regroupés autour de 3 domaines: la vie professionnelle (autonomie, 
créativité, capacité à la gestion, capacité d'apprentissage, combativité, sens de la négocia- 
tion, etc.), la vie sociale et relationnelle (capacité d'écoute, résistance au stress, diplomatie, 
capacité à travailler en groupe, respect de l’autorité, etc.), la dimension psychologique (sta- 
bilité émotionnelle, confiance en soi, etc.). 

Les tests bien conçus font l’objet d’une validation au cours d’un protocole découlant d’une 

démarche scientifique. Fidélité, capacité discriminante, validité, fiabilité sont les principaux 

critères à examiner pour la sélection de tel ou tel outil pour recruter. Leurs résultats ne tra- 
duisent pas LA vérité mais un positionnement par rapport à un cadre d’analyse : les résultats de 
tests gagnent considérablement à être mis en perspective lors d’un entretien avec la personne. 

Parfois confondues avec les tests présentés ci-dessus, d’autres pratiques comme la graphologie, 

la numérologie, l'astrologie, la morphopsychologie, etc. s’observent dans certains recrute- 

ments. Elles sont déconseillées en raison de leur absence de caractère scientifique. Le recours 
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à des techniques présentant une marge d’erreur importante, ou des résultats aléatoires, n’est 
pas conforme à l'obligation de pertinence et de fiabilité (circulaire du 15 mars 1993). 


c) Les nouvelles formes de recrutement 

De nouvelles formes de recrutement voient aujourd’hui le jour. Elles suivent les évolutions 

technologiques, les effets de mode ou la recherche de rentabilité: 

e la cooptation qui repose sur un système de parrainage: les employés en poste proposent 
à leur direction un candidat susceptible de répondre aux exigences du poste. Le parrain 
peut se voir attribuer, à l’issue du recrutement définitif de son «filleul», une prime allant 
jusqu’à 10000 euros pour un poste senior très qualifié. Pour l’entreprise, c’est la garantie 
d’un recrutement très peu onéreux. Cette technique est notamment utilisée pour des postes 
qui manquent de main-d'œuvre et où le réseau professionnel est important ; 

e l’assessment center est un centre d'évaluation qui utilise la combinaison de différents outils 
pour une évaluation approfondie du candidat (entretiens suivis d’une mise en situation, 
suivie de tests d’aptitudes professionnelles, suivi de test de personnalité, etc.) pour évaluer 
les aptitudes du candidat dans des environnements ou situations proches de ceux du poste à 
pourvoir (technique in basket: simulation de traitement des priorités). La qualité du pres- 
tataire est essentielle ; 

° la journée ou la soirée job dating qui consiste en la rencontre en un même lieu de candidats 
et d’un ou de plusieurs recruteurs (d’une ou plusieurs entreprises différentes) en face-à-face 
au cours d'entretiens «éclair» chronométrés de type «5 minutes pour convaincre». Cette 
phase de présélection donne ensuite lieu à des entretiens d'embauche plus classiques; 

° le site Internet des entreprises avec offres d’emplois et dépôts de candidatures en ligne. Ce 
système permet au recruteur de se passer d’intermédiaire dans la recherche de candidats et 
de bénéficier d’un vivier de candidats important; 

e les réseaux sociaux personnels ou professionnels (Facebook, Twitter, Linkedin, Viadeo, 
etc.) qui permettent une diffusion rapide des informations (dans le cas d’un besoin urgent 
de nouvelles recrues), qui permettent des contacts directs entre employeurs et salariés (en 
poste ou non), qui permettent de faire de la veille sur le marché de l'emploi, etc., sources 
d'économies très importantes pour les entreprises qui recrutent. 

La logique du recrutement reste la même quelle que soit la technique ou la méthode choisie. 

Pour le noyau dur de leur activité les entreprises et organisations sont enclines à chercher 

des personnels dont la qualification répond parfaitement aux besoins; elles ont recours à des 

employés plus précaires pour leurs activités périphériques. Sur cette thématique, l'État opère 
un interventionnisme important afin de limiter les discriminations (ré-instauration du CV 
anonyme à partir de fin 2014) ou limiter les pratiques abusives (instauration d’un quota de 

stagiaires à hauteur de 10 % de l'effectif — JO du 11 juillet 2014). 
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9 L'intégration des nouveaux 
collaborateurs 


Point clef 


Au-delà d'une simple journée d'accueil, l'intégration permet de clarifier les rôles et les tâches, de découvrir 
les personnes avec qui le nouvel embauché va travailler et la culture de l'entreprise. Durant l'intégration, 
le salarié connaît une socialisation organisationnelle: apprentissage du métier et intériorisation des 
valeurs de l'entreprise. L'intégration se caractérise par son degré de formalisation et son objectif à 
court ou long terme. La volonté d'obtenir de la conformité ou de la créativité de la part du collabo- 
rateur détermine la mise en place du processus. 


L'intégration correspond aux premiers temps passés par un nouveau collaborateur dans une 

entreprise après son recrutement. C’est à ce moment qu’une personne cherchant à réussir 

son intégration: 

+ apprend les tâches à réaliser et les procédures à appliquer dans son emploi; 

+ découvre ses supérieurs hiérarchiques et les membres de son équipe et apprend à fonc- 
tionner avec eux; 

e clarifie son rôle et l'étendue de ses responsabilités au sein de l’entreprise ; 

+ découvre la culture de l’entreprise et y adhère (de manière plus ou moins prononcée). 

Par manque de budget et par méconnaissance de son intérêt, l'intégration se limite souvent à 

une simple journée d’accueil. Pourtant les plus grandes entreprises françaises comme celles 

du CAC 40 sont dotées de programmes d’intégration (par exemple sur www.accor.com ; www. 

danone.com ; www.loréal.fr). Une bonne intégration améliore l’implication dans l’entreprise 

et l'intention d'y rester, la motivation, la satisfaction, l'engagement et la performance au tra- 

vail. Elle contribue donc à la performance d’une entreprise ou du moins, des équipes et 

des entités concernées. L'intégration est une étape d’un processus plus large: la socialisation 

organisationnelle. 


LE PROCESSUS DE SOCIALISATION 
D'une façon très générale, la socialisation organisationnelle se définit comme «lapprentis- 
sage des ficelles » (Schein, 1968) d’un métier et d’un contexte d'entreprise. C’est le processus 
par lequel un individu, étranger à l’organisation, est transformé en un membre participatif et 
efficace. Plus précisément, la socialisation procède de deux phénomènes, apprentissage du 
métier et l’intériorisation des valeurs de l’entreprise. 
Ce processus est continu (cf. figure 9.1), mais s'avère particulièrement intense lors de certains 
moments clés : entrée dans l’entreprise @, mobilité fonctionnelle ou encore horizontale, mobi- 
lité hiérarchique (ex.: promotion @). De nouveaux besoins de socialisation peuvent appa- 
raître en cas de modifications importantes dans l’organisation (à rapprocher de la conduite 
du changement ©). 
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Figure 9.1 - Les étapes de la socialisation organisationnelle 


L'intégration est une phase particulièrement intense pour le nouveau collaborateur car elle est 
marquée par de nombreuses incertitudes. Proposer un minimum d'accompagnement (II) aux 
nouveaux salariés limite les déceptions et les représentations erronées qui peuvent conduire 
à des départs prématurés. Des programmes plus élaborés peuvent être construits (III). 
Idéalement, la gestion de l'intégration est articulée avec la gestion des phases amont et aval 
de la socialisation que sont le recrutement (1) — fiches n° 7 et 8 — et la gestion de la carrière 
(IV) - fiches n° 16, 17 et 18. 


2. L'OPÉRATIONNALISATION DE L'INTÉGRATION 


a) L'intégration: plusieurs objectifs qui peuvent coexister 

+ Communiquer pour faire connaître l’entreprise et améliorer la marque employeur, susciter 
l'adhésion. 

+ Fidéliser les nouveaux collaborateurs en favorisant le sentiment d'appartenance, donner de 
la visibilité sur des parcours possibles. 

e Créer un réseau interne entre générations, intermétiers, à l'international. 

+ Faciliter la prise de poste par des formations techniques théoriques et/ou pratiques (ex.: 
tutorat en poste, stages dans l’entreprise). 


b) Les entreprises ont recours à plusieurs pratiques pour gérer l'intégration 
L'accueil constitue le «minimum vital». C’est une marque de politesse envers le nouveau 
salarié au moment de son arrivée dans l’entreprise (ex.: mot de bienvenue, organisation logis- 
tique, visite des locaux, invitation à déjeuner). L'accueil a lieu le premier jour et peut s'étendre 
jusqu’à la fin de la première semaine. 
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Fiche 9 + L'intégration des nouveaux collaborateurs 


La gestion de l’intégration à proprement parler, correspond à des actions menées sur une 

période plus longue: 

+ fourniture d’un kit d'intégration (livret d'accueil, clé USB, CD-Rom), accès intranet, pré- 
sentations orales pour informer les nouveaux arrivants et communiquer auprès d'eux; 

+ organisation de parrainages, d'entretiens individuels avec la hiérarchie, déjeuners informels 
pour permettre les rencontres et les échanges avec les membres de l’organisation; 

+ participation au séminaire d'intégration, formation en poste, journée d'observation, stage; 

+ rédaction d’un rapport d’'étonnement par le nouvel intégré (rapport souvent bref dans lequel 
la personne indique les points particulièrement critiques, qu’ils soient positifs ou négatifs, 
et qui ont suscité un étonnement chez lui), entretien et feedback du supérieur, suivi par le 
service RH pour guider le salarié et lui donner de la reconnaissance; 

+ évaluation des pratiques d’intégration (questionnaires de satisfaction à chaud ou à froid, 
mesure du turnover, entretiens de départs...) pour s'assurer de la qualité du parcours et 
proposer des améliorations. 


Encadré 9.1 - Dans quelle mesure les entreprises doivent-elles 
être actives dans leur gestion de l'intégration ? 


- Les pratiques institutionnalisées montrent que l'organisation accompagne activement les nouveaux 
arrivants. Elles s'inscrivent dans le long terme et transmettent des modèles de valeurs et de compor- 
tements. Les nouveaux collaborateurs, développent un sentiment de loyauté vis-à-vis de l'entreprise 
et s'identifient à elle. En contrepartie, se voyant proposer un modèle, ils ne sont pas incités à innover. 
Poussées à l'extrême, ces pratiques n'encouragent pas l'inventivité et la capacité d'initiative. 

- Les pratiques individualisées attestent de l'absence de stratégie et parfois aussi d'outils d'intégra- 
tion. C'est le «laisser-faire ». Les nouveaux collaborateurs souffrent du manque d'information, sont 
stressés, insatisfaits, et peuvent avoir envie de quitter prématurément l'organisation. S'ils restent, ils 
peuvent se rebeller, constituer des éléments perturbateurs ou se mettre en retrait et être peu produc- 
tifs. Mais s'ils veulent participer au développement de l'organisation, ils sont obligés de rechercher des 
solutions par eux-mêmes et trouvent l'opportunité d'être innovants. 

Les réactions des salariés seront très différentes dans les deux cas: efforts de conformité pour le premier; 

apprentissage de la navigation dans l'incertitude pour le second. 


Beaucoup d’entreprises œuvrant dans des environnements incertains cherchent à la fois des 
salariés «moteurs » dans leur poste et la cohésion autour de valeurs organisationnelles affir- 
mées. Un mélange subtil de pratiques institutionnalisées et individualisées doit donc être mis 
en œuvre notamment au travers des managers et des équipes qui accueilleront les nouveaux 
embauchés. 


COMMENT CHOISIR UNE STRATÉGIE D'INTÉGRATION ? 
Elle dépend de deux questionnements fondamentaux. 


a) Quels sont les comportements recherchés en priorité ? 


Ils varient entre conformité ou innovation dans le rôle. Le RRH se demandera si l’environ- 
nement économique et technologique est stable (plutôt conformité) ou instable (plutôt inno- 
vation) et si l’organisation du travail est dirigée (plutôt conformité) ou en autonomie (plutôt 
innovation). 
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b) Quelle temporalité ? 


L'intégration des nouveaux collaborateurs est-elle envisagée sur du court terme ou du long 
terme ? L'analyse de la politique de GRH dans son ensemble maïs aussi le choix d’établir des 
catégories de salariés en fonction de la rareté de leurs compétences permettent d’affiner ce 
second choix (ex.: fidélisation des hauts potentiels, acceptation d’un turnover élevé pour les 


salariés occupant des postes peu qualifiés). En fonction de ces deux axes, des orientations 
générales peuvent être proposées (cf. tableau 9.1). 


Tableau 9.1 - Les stratégies d'intégration des organisations selon D. Lacaze (2010) 


Niveau de 
formalisation Faible => Innovation, créativité, PE 
: ; : Fort => Conformité 
débrouillardise 


Horizon temporel 


Long terme 
=> Objectif dominant: 
fidélisation 
de la main-d'œuvre 


1) Sélection naturelle 
Parrain improvisé, intégration par 
les collègues non contrôlée. 

Ex. : petites entreprises. 
Communautés de pratique, intra- 
nets, équipes projet, stages, forma- 
tions diplômantes. 

Ex. : entreprises innovantes. 


2) Formatage culturel 
(standardisation des valeurs) 
Programmes d'intégration élaborés, 

livret, parrainage, suivi, planifica- 
tion de la carrière, montée en puis- 
sance progressive. 

Ex. : salariés en CDI dans les grandes 
entreprises. 


Court terme 


=> Objectif dominant: 
efficacité au travail 


3) Main-d'œuvre interchangeable 
Apprentissage sur le tas, mise en 
pratique immédiate. 

Ex.: fast-food, emplois saisonniers 
dans l'hôtellerie-restauration et 
l'agriculture. 


4) Formatage technique 
(standardisation des procédés) 
Formations techniques approfon- 
dies, mise en pratique encadrée. 
Ex. : grands cabinets d'audit. 


4. LES POINTS DE VIGILANCE DANS LA MISE EN ŒUVRE 


a) Au niveau organisationnel 


Les entreprises de grande taille ont un positionnement à définir entre décision centralisée 
et autonomie des filiales. À défaut d’une telle clarification, les membres d’un même groupe 
risquent de développer des cultures très différentes. Le siège peut, par exemple, impulser le 
déploiement de pratiques d'intégration dans les filiales, quitte à ce qu’elles soient adaptées 
en fonction des spécificités métiers, géographiques, culturelles, produits et marchés. Ensuite, 
une mutualisation des bonnes pratiques peut être envisagée. 


b) Aux niveaux collectif et individuel 


Les acteurs centraux de l'intégration sont généralement le service RH, le supérieur hiérar- 
chique, l’équipe de travail, éventuellement un parrain et le nouveau salarié. Il est important de 
vérifier que ces différents acteurs n’envoient pas de messages contradictoires. Par exemple, 
il est risqué de laisser le collectif de travail former les nouveaux arrivants lorsqu'il est en 
opposition avec le management. La réussite de certains outils comme le parrainage maïs aussi 
l'implication du manager nécessitent également la mise en place de formes de valorisation du 
temps consacré à la formation des nouveaux arrivants. Cela peut constituer un des éléments 
d'évaluation de la performance. 
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10 Les fiches de poste 


Point clef 

Fiche de poste, définition de fonction, analyse de l'emploi, autant de termes qui désignent l'action de 
mettre par écrit le contenu du travail, ses missions, son positionnement hiérarchique, ses carac- 
téristiques et ses contraintes. Des acteurs tels que la Direction des Ressources Humaines (DRH) et 
les titulaires du poste participent à la démarche. Y sont aussi associés la direction, les managers et les 
représentants du personnel. Une présentation claire des enjeux, la mise en évidence de l'intérêt de la 
pratique pour les acteurs, les résultats à court terme et le soutien de la direction sont essentiels pour le 
succès de la démarche au même titre que les capacités d'analyse et de rédaction. 


1. QU'EST-CE QUE C'EST? 

La fiche de poste est un document de 1 à 4 pages destiné à caractériser le poste. C’est un 
outil qui sert à communiquer sur les missions du poste, à clarifier la position hiérarchique et 
les liens entre le poste étudié et les autres postes de l’organisation. Il est centré sur le poste et 
non sur la personne (son ou ses titulaires). [1 sert aussi à préparer un recrutement en détaillant 
le profil, à situer le poste dans une évolution de carrière, et à préciser les moyens associés au 
poste. 

La liste des rubriques qui composent une fiche de poste n’est pas limitative, de même que 
toutes les rubriques ne doivent pas nécessairement figurer dans toutes les fiches de poste. 
Voici les rubriques les plus fréquemment rencontrées: 


a) L'intitulé du poste 
«Responsable paie», «Directeur des ressources humaines groupe», « Team leader», voici 
des types d’intitulés de poste. Cette information peut être complétée par une indication du 
nombre de points associés au poste, par la classe à laquelle appartient le poste, par la famille 
de métier à laquelle il est rattaché. 


b) Les indications en tête de fiche 
Il est prudent d’indiquer la date ou la version de la fiche car elle n’est pas statique et peut 
connaître des aménagements. Parfois la personne ou le groupe de travail qui a réalisé la fiche 
apparaît également: «fiche rédigée par. ». 


c) La raison d'être du poste 
C’est un petit paragraphe qui établit les points clefs, les missions principales du poste, qui en 
donne une compréhension immédiate. [1 demande une grande attention lors de la rédaction 
car il synthétise la fiche. 


d) La place dans l'organisation et/ou l'organigramme 
L'organigramme doit avant tout être immédiatement lisible et permet de visualiser la place 
du poste dans la structure. Il ne s’agit pas de reproduire l’intégralité de l’organigramme de 
l'entreprise avec le nom de tous les titulaires, mais plutôt de faire apparaître rapidement les 
liens hiérarchiques ou autres avec le poste. 
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e) Les missions 

Chaque mission correspond à un grand domaine d’intervention du poste. Souvent les mis- 
sions sont détaillées en tâches. Il convient de faire un arbitrage entre généralité et précision: 
des missions et des tâches définies de manière très générales risquent d’être peu opération- 
nelles et décrivent imparfaitement le travail. En revanche, trop de détails alourdissent la fiche 
et risquent de conduire le salarié à avoir une lecture rigoriste de la fiche: tout ce qui n’est 
pas explicitement indiqué peut être jugé comme ne faisant pas partie du travail. On recom- 
mande donc de signaler que «d’autres missions ponctuelles peuvent être confiées au titulaire 
du poste». Il ne faut pas perdre de vue en effet que l'objectif d’une fiche de poste n’est pas 
d’enfermer l'employeur dans une éventuelle confrontation juridique ! 


f) Le profil du poste 

Il s’agit des qualités nécessaires pour tenir le poste. La distinction classique entre les savoirs 
(essentiellement la formation), savoir-faire (liés à l'expérience), savoir être (liés à la personna- 
lité et à la façon de se comporter) reste encore assez présente dans les fiches actuelles. Parfois, 
ce sont les compétences qui sont affichées (cf. fiche 6, partie 2). Ce profil permet d’identifier 
les grandes caractéristiques d’un titulaire de ce poste (ex.: «master en marketing») ou encore 
les différents permis pour conduire des engins (ex. : poids lourds, cariste), ou des habilitations 
(ex.: habilitation pour intervenir sur des installations électriques). 


g) Les moyens 
Téléphone portable, véhicule de fonction, accès à des bases de données, autant d'éléments qui 
peuvent figurer dans une fiche de poste. Parfois l'indication des moyens permet d'identifier 
des avantages en nature ou de clarifier les conditions de fonctionnement normal du travail. 


h) Les contraintes du poste 
Existence d’une mobilité, horaires particuliers, intervention dans des situations de risque, 
respect de la confidentialité, clauses de non-concurrence, etc. peuvent figurer dans cette 
rubrique. 


i) Le poste antérieur, l'évolution de carrière 
Indiquer que le team leader est issu de la population des commerciaux ou montrer qu’une 
évolution vers telle ou telle fonction est prévue présentent un intérêt pour faire vivre des poli- 
tiques de gestion des carrières. Attention à ce que les évolutions aient bien lieu ! Sinon, un tel 
écrit ne pourrait que discréditer la démarche et créer des frustrations chez le collaborateur. 


j) La rémunération ou la fourchette de salaire 
Cette information figure parfois, même si ce n’est pas la règle. L'intérêt d’une telle informa- 
tion mérite d’être pesé soigneusement : si elle permet de positionner équitablement la rému- 
nération du poste par rapport aux autres postes de l’entreprise, elle risque de démotiver un 
salarié qui s'aperçoit qu'il a été recruté dans la partie basse de la fourchette de rémunération. 


k) La localisation 
Voici une autre information dont la pertinence doit être évaluée même si traditionnellement 
certaines fiches la font apparaître. Il faut avoir présent à l’esprit le risque juridique que pré- 
sente ce type de renseignement en cas de déplacement géographique de l’entreprise puisque 
cela donne aux salariés un document leur servant à plaider la modification substantielle du 
contrat de travail. 
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Fiche 10 ° Les fiches de poste 


2. 


a) 


b) 


Encadré 10.1 - Représentation simplifiée d'une fiche de poste 


1. Fonction principale 
Intitulé du poste, missions, résultat attendu, cadre d'activité, raisons d'être. 


2. Missions 
Finalité, résultats attendus (critères de performance, échelle, mesure, délais), tâches. 


3. Position du poste 
Place dans l'organigramme, référencement (emploi, famille), responsabilité, statuts, localisation. 


4. Facteurs clés de succès 
Qualités (profil du poste), moyens (ressources, matériels, budget, autorisation), contraintes. 


5. Évolution de carrière 
Position, parcours, rémunération. 


LA MISE EN ŒUVRE 


Avec qui ? 

La démarche est souvent initiée par la DRH. Il est bon qu’elle ait le soutien de la direction 
de l’entreprise afin d’impliquer les acteurs sur le projet. Parfois l’aide d’un consultant externe 
est utile soit pour son expertise, soit pour des enjeux de pouvoir. Il est classique que le titu- 
laire du poste participe. Souvent, la création d’un comité se révèle nécessaire pour croiser les 
sources d’information. Peuvent y participer les titulaires, les collègues, les clients internes, les 
supérieurs hiérarchiques et les instances représentatives du personnel. 


Quelle méthode ? 

Plusieurs méthodes de recueil de données existent. 

+ L'entretien: c’est une méthode simple à mettre en œuvre et relativement bonne si on maf- 
trise la technique de l'entretien. Il existe un risque de mise en avant des activités valori- 
santes pour le titulaire et de sous-estimation de tâches moins nobles. Par exemple, dans un 
poste d’accueil, le titulaire met en avant l’aide qu’il apporte aux personnes qui se présentent 
à lui et évoque rapidement qu'il répond au téléphone. Dans la réalité, une mesure des temps 
de travail montre qu’il passe 30 % de son temps à mettre des appels extérieurs en contact et 
5 % seulement à répondre à des demandes en face-à-face. Pour éviter ce biais, il est possible 
d'interroger d’autres personnes qui connaissent le travail: plusieurs titulaires et le supérieur 
hiérarchique notamment. 

e L'observation: c’est une méthode objective souvent menée par un spécialiste. Elle permet 
de voir des aspects du travail que les personnes ne savent pas toujours exprimer, notamment 
parce qu’elles l’ont intériorisé. Assez facile à mettre en œuvre pour des tâches physiques 
répétitives, elle montre ses limites pour un travail intellectuel qui varie au cours de l’année. 
Cette méthode sert lorsque les titulaires ont des difficultés de verbalisation. Elle permet 
aussi d'explorer des dimensions d'organisation, d’ergonomie ou de sécurité: observer les 
trajets effectués dans la réalité par les personnes, vérifier que certaines tâches sont effec- 
tuées dans les règles de l’art ou de la sécurité (observation que des opérateurs introduisent 
les mains dans les machines tournantes en comptant sur le système d’arrêt d’urgence auto- 
matique pour les stopper, etc..). 

° La mesure des temps de travail: elle peut se faire lors d’une observation mais elle peut aussi 
être confiée au titulaire lui-même. Il reporte alors sur un document les tâches et le temps 
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qu'il y a passé (souvent l'heure de début et de fin). Si le document est rempli de bonne foi, il 
procure une information utile sur la place des tâches dans le poste. Il est en revanche moins 
riche sur les dimensions qualitatives des tâches. 

+ Le questionnaire: les réponses sont relativement rapides et faciles à traiter et il est peu 
coûteux de contacter un grand nombre de répondants. Le questionnaire peut être utilisé 
pour investiguer tel ou tel aspect, il est rarement l’outil de base d’une création de fiche. En 
effet, vous mesurez essentiellement des aspects auxquels vous avez pensé maïs qui ne repré- 
sentent pas forcément l'opinion d’autres acteurs de l’organisation. Des entretiens préalables 
peuvent grandement améliorer la pertinence des questions. Formez-vous avant de rédiger 
un questionnaire (des ouvrages comme Market peuvent être utiles). Et ne vous laissez pas 
griser par des résultats quantitatifs que vous pourriez croire objectifs ! 


c) Comment assurer le succès ? 

e Le rôle de chacun est important pour le succès de la démarche: la direction, par son 
implication montre qu’il s’agit d’un projet prioritaire pour servir la stratégie ; la DRH com- 
munique pour expliquer l'intérêt des parties prenantes (meilleure organisation, justice du 
système de prime, parcours professionnels clarifiés, aide au recrutement, etc.) ; les mana- 
gers peuvent être impliqués dans la collaboration aux fiches de poste au titre de leur objectif 
de développement des collaborateurs; les participants et des représentants du personnel 
doivent être associés au dispositif d'approbation ou de validation des fiches. 

+ La rédaction de la fiche doit être soignée: des verbes d’action précis doivent être privilé- 
giés (parfois un dictionnaire de termes est remis aux participants à la démarche). Tout doit 
être fait pour objectiver le travail. Il peut être notamment utile de quantifier le volume 
d'activité, les temps consacrés aux tâches, et l'étendue des actions. 

+ Avoir un sens politique: souvent les intervenants pensent que la difficulté est d’ordre tech- 
nique. On pourrait en effet le croire lorsqu'on assiste à des relectures pointilleuses des 
fiches, les discussions allant jusqu’à la place d’une virgule ! Elles sont pourtant bien plus 
le symptôme d’enjeux de pouvoir que de difficultés techniques de rédaction. Il convient 
de les anticiper en associant les différents acteurs à la démarche et en leur montrant qu'ils 
y ont un intérêt. Les démarches RH sont souvent vécues comme une perte de temps pour 
des collaborateurs non RH. De plus la mise en pratique ne suit pas toujours les intentions: 
il est donc important de démontrer rapidement Putilité de l’outil soit par une aide directe 
(plus grande facilité pour définir les objectifs ou les préconisations de formation) soit en 
montrant l'incidence sur les collaborateurs (promotion, primes, formation pour mener à 
bien les tâches, etc.). 
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Encadré 10.2 - De la fiche de poste à la classification des postes 


1. Les méthodes globales 

Méthode de «rangement par paire »: classement de tous les postes par ordre croissant par évaluation 
des uns par rapport aux autres. 

Méthode de «rangement poste à poste »: classement de tous les postes à partir d'une échelle d'esti- 
mation. 


2. Les méthodes analytiques 

Méthode Hay: classement des postes en fonction de 3 critères et 8 sous-critères auxquels sont attribués 
des points. Pour le critère «Compétence »: connaissances nécessaires (méthodes et techniques), capa- 
cités de management (non significatif à direction), capacités en relations humaines (politesse, efficacité, 
pouvoir, compréhension, influence, choix, forme, motive). Pour le critère «initiative créatrice »: cadre 
de réflexion (routine à larges orientations), problèmes à résoudre. Pour le critère «Finalité du poste »: 
latitude d'action, ampleur du champ d'action (finalités en euro), impact de l'action (direct à lointain). 
Méthode de comparaisons par facteurs: classement en fonction de critères choisis par l'entreprise 
comme l'aptitude à tenir le poste, l'autonomie de décision, le niveau de relations, la diversité des tâches, 
le niveau de responsabilité, etc. 

Méthode d'Eliott Jacques: classement en fonction de la durée de la période d'autonomie. 

Méthode de filtrage: classement en fonction de critères ou caractéristiques de l'emploi définis par la 
branche ou l'entreprise. 

Cette classification détermine généralement les niveaux de rémunération. 
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11 L'évaluation et l'appréciation 
du personnel 


Point clef 
À la base de toute politique de rémunération, l'évaluation ou l'appréciation du personnel est une 
activité fondamentale en gestion des ressources humaines. L'évaluation peut avoir plusieurs objectifs: éva- 
luer les compétences, évaluer le potentiel, les comportements ou apprécier l'atteinte d'objectifs. Elle 
est directement utile dans le cadre de la définition des augmentations individuelles ou collectives, dans le 
cadre de l'élaboration du plan de formation, dans la gestion des parcours professionnels, dans la formalisa- 
tion et la mise à jour des fiches de postes. Elle influence la motivation et la fidélisation des salariés. Elle 
se matérialise principalement par des entretiens d'évaluation annuelle ou des entretiens de progrès. 


Dans la plupart des entreprises, l’appréciation du personnel passe par la rencontre du salarié 
avec son supérieur hiérarchique à l’occasion d’un entretien. Cet entretien, généralement semi- 
directif, obligatoire ou pas en fonction de la taille de l’entreprise, de sa convention collective, 
ou de l’âge du salarié, peut avoir différents objectifs et prendre différentes formes. 


1. LES INDICATEURS DE L'ÉVALUATION ET DE L'APPRÉCIATION DU PERSONNEL 
Lorsque l’on évoque la thématique de l'évaluation, plusieurs options sont possibles: évaluer 
ou apprécier les compétences, le potentiel, le comportement et/ou les résultats. 


a) L'évaluation des compétences 
L'entretien porte sur l’adéquation compétences-emploi, sur le niveau et l’évolution des com- 
pétences, ou sur le transfert des connaissances acquises en formation sur le poste de tra- 
vail. L'objectif est de définir des besoins de formation et d'envisager des orientations futures 
(mobilité interne ou externe). 


b) L'évaluation des résultats 

C’est le niveau d’atteinte effectif des objectifs, que les parties en présence s'étaient fixés en 
début d'année, qui est jugé. Des indicateurs en termes de pourcentage («85 % de l'objectif 
atteint»), en termes de niveau de réalisation (totalement atteint, partiellement atteint, non 
réalisé), en termes quantitatifs (nombre de contrats signés par exemple) ou financiers (chiffre 
d’affaires ou marges dégagées par exemple) sont généralement utilisés. C’est l'évaluation 
la plus simple à réaliser. Elle est basée sur des indicateurs de mesure clairement formulés, 
expliqués, concertés, et pour lesquels l'évaluation sera plutôt objective. Apprécier les perfor- 
mances d’un salarié à partir d'objectifs spécifiques, mesurables, attractifs, réalistes, et tem- 
porels (le moyen mnémotechnique est de dire qu’ils sont «SMART ») améliore la fiabilité de 
l'évaluation. Elle se base sur des constats, des faits, des relevés, etc. 


c) L'évaluation du potentiel 
À partir des compétences actuelles, de niveau de qualification, des résultats obtenus dans un 
contexte connu, du comportement observé dans des situations inhabituelles… elle est beau- 
coup plus difficile à effectuer et peut relever du pari. Elle amène le supérieur hiérarchique 
à émettre une hypothèse sur la performance à venir de l’évalué. L'étude des comportements 
et des performances lors de tests, d’un enrichissement des activités, de dispositifs de for- 
mation spécifiques, d’un élargissement des responsabilités, de mise en situation dans des 
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contextes ou des environnements inhabituels…. sont autant de moyens pour juger du potentiel 
du salarié. 


d) L'évaluation des comportements 

Elle demande une grille d'analyse très précise et doit être basée sur des faits. Les comporte- 
ments peuvent être envisagés vis-à-vis du respect d’un règlement intérieur (tenue vestimen- 
taire, horaire, temps de pause...), en termes de respect de diverses exigences (qualité, délai, 
flexibilité.) ou en termes de relations interpersonnelles (avec des clients, des collègues de 
travail, des sous-traitants. .…). 

Dans l’ensemble de ces cas, les moyens fournis par l’entreprise, l’environnement de travail et 
le climat social sont des paramètres inévitables à analyser. Ils conditionnent la réussite ou non 
de l’évalué, quelles que soient sa motivation et son implication. 


2. LES DISPOSITIFS D'ÉVALUATION ET D'APPRÉCIATION DU PERSONNEL 


a) Initiés par l'entreprise 
À la recherche du système le plus fiable possible (qui peut se définir par le fait que différents 
évaluateurs, sans se concerter, doivent arriver au même résultat), les entreprises et les organi- 
sations ont un large choix en matière de dispositifs d'évaluation. 
À partir de l'entretien de recrutement, première forme d'évaluation, le dispositif le plus connu 
et le plus usité est l’entretien annuel d'évaluation. I] consiste à dresser un bilan individuel de 
l’année écoulée et à envisager l’avenir (à court, moyen ou long terme). Cet avenir se conçoit en 
fonction d'objectifs à atteindre, de formations à mettre en place, d’une mobilité à organiser, 
d’une sortie à anticiper, etc. Dans l’idéal préparé par les deux parties, l'entretien se déroule 
une fois par an généralement en début d’année civile. Il traite des résultats, et/ou des compor- 
tements, et/ou des compétences, et/ou du potentiel. L'évaluation peut aussi prendre en compte 
la contribution à la performance collective. Dans certaines entreprises, les entretiens annuels 
visant la sanction (positive ou négative) en fonction d’objectifs atteints ou non, et les entre- 
tiens visant le parcours à venir (entretien de progrès ou développement) sont différenciés. Ils 
font l’objet de deux rendez-vous distincts. 
La deuxième technique utilisée dans le cadre de l’évaluation du personnel est le 360° feed- 
back. Cette méthode consiste à mobiliser non seulement le supérieur hiérarchique, mais 
aussi les collègues, les subordonnés, les clients ou fournisseurs internes comme externes, qui 
auraient un avis argumenté à exprimer sur le salarié évalué. Au-delà de la simple appréciation 
de performance, cette méthode permet de faire le point sur les compétences transversales de 
l’évalué et sur sa capacité d'adaptation. Elle se matérialise généralement par un questionnaire 
administré aux évaluateurs potentiels. Une variante, le 180° feedback, peut être mise en place 
lorsque seuls le supérieur hiérarchique et les collègues sont amenés à s'exprimer. 


b) Réglementés 

D’autres dispositifs d'évaluation ou d'appréciation du personnel sont proposés ou imposés par 
la législation du travail. 

La loi du 5 mars 2014 (n° 2014-288 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la 
démocratie sociale) impose la mise en place d’un entretien professionnel tous les deux ans 
pour tous les salariés, quelle que soit la taille de l'entreprise. Cet entretien obligatoire rem- 
place certains dispositifs existants (bilan d'étape professionnel par exemple), tout en mainte- 
nant séparément l'entretien d'évaluation exposé en a). Il est systématique après une période 
de rupture d’activité (congé maternité, congé parental, mandat syndical, arrêt maladie.….). 
Cet entretien doit être consacré à l'étude des perspectives d'évolution professionnelle et doit 
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donner lieu à une formalisation écrite. L'ensemble de ces écrits permet de faire tous les 
6 ans un «état des lieux récapitulatif» du parcours du salarié, notamment en matière de suivi 
d’actions de formation, de mobilité, d'évolution salariale ou professionnelle. Des sanctions 
(abondement du compte personnel de formation, sanctions financières à verser à l'OPCA, 
cf. fiche 15) sont prévues pour les entreprises d’au moins 50 salariés qui ne respecteraient 
pas ces obligations. 

Le bilan de compétences (loi du 31 décembre 1991) est un dispositif d'appréciation qui permet 
à tout salarié de faire le point sur ses savoirs, savoir-faire et savoir être, qu'ils soient issus d’ac- 
tivités professionnelles, sociales, culturelles, sportives, associatives, familiales. L'objectif est 
de pouvoir définir un projet d'évolution à court ou moyen terme. Cette évolution peut se faire 
en interne (mobilité verticale ou horizontale) ou en externe (mobilité externe), peut nécessiter 
des formations (via la validation des acquis de l'expérience ou VAE, le plan de formation, le 
congé individuel, etc.) et des aménagements de poste et d’horaire de travail. 

Un entretien professionnel de deuxième partie de carrière à partir de 45 ans est également 
imposé par le Code du travail dans les entreprises de plus de 50 salariés. Il doit permettre aux 
salariés «seniors» de faire le point sur leurs situations, leurs compétences, leurs besoins en 
formation et leurs évolutions professionnelles. 

Enfin, le passeport formation consiste en une autoévaluation de l'employé par la constitution 
de son journal de bord professionnel. Peuvent figurer dans ce bilan des informations reprises 
traditionnellement dans un curriculum vitae (diplômes, titres, connaissances, compétences.…), 
des informations recueillies à l’occasion d'entretiens (bilan d’entretien de recrutement, d’entre- 
tien d'évaluation annuel, d'entretien professionnel, bilan de compétences), des informations 
relatives aux actions de formation suivies dans le cadre de la formation professionnelle continue 
(actions suivies dans le cadre du plan de formation, du droit individuel à la formation ou DIF, 
au congé individuel de formation ou CIF, du compte personnel de formation ou CPF...), des 
résumés de chacune des expériences professionnelles, des activités bénévoles, etc. 


3. MISE EN ŒUVRE DES DISPOSITIFS D'ÉVALUATION ET D'APPRÉCIATION DU PERSONNEL: 
APPORTS ET POINTS À SURVEILLER 
Activité très complexe, souvent source de tensions, souvent fuie par les responsables hiérar- 
chiques, souvent appréhendée par les salariés qui «passent sur le gril». l'évaluation du per- 
sonnel est un sujet sensible. Un focus sur le cas de l’entretien annuel d'évaluation permet de 
comprendre les bienfaits et les freins liés à ce pilier du management des ressources humaines. 


a) Remédier aux difficultés du personnel en le formant 
Son utilité directe est indéniable. D’un point de vue stratégique, l'évaluation du personnel est 
un outil de mesure de l'adéquation des compétences requises aux ressources disponibles. 
Idéalement (dans le cas de supports d'entretien bien renseignés, ce qui n’est pas toujours le 
cas !), les informations recueillies lors des entretiens annuels d'évaluation servent à la prépa- 
ration du plan et du budget de formation. 


b) Faciliter la communication interne 
Il fournit l’occasion de se réunir et de se concerter avec les partenaires sociaux (comité d’en- 
treprise en particulier). C’est particulièrement le cas lorsque les entretiens débouchent sur 
des décisions importantes en termes de rémunération directe, d’intéressement ou de partici- 
pation, ou plus généralement en termes de système de rémunération. 
C’est un moment privilégié d'échange entre un salarié et son supérieur hiérarchique (géné- 
ralement le N +1). Ce moment est l’occasion de faire le point sur les activités, les évolutions 
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technologiques, sur les points forts et les difficultés, sur l’équipe, etc. — sujets rarement évo- 
qués au quotidien. 

C’est un vecteur de l'information descendante qui permet aux responsables de préciser les 
projets en cours ou à venir, les orientations et les attentes de l’entreprise (en termes de travail, 
de niveau de qualité, de mobilisation, etc.). 

C’est un vecteur de l'information ascendante qui permet au salarié de faire remonter des 
informations sur ses besoins, ses aspirations et ses projets professionnels mais aussi sur des 
caractéristiques ou des évolutions de son travail dont sa hiérarchie n’aurait pas pris la juste 
mesure. 


c) Un outil de motivation et de fidélisation 
S’il est suivi d’effets (notamment en termes de salaire, d'aménagement des postes ou de for- 
mations) l'entretien annuel d'évaluation est aussi et surtout un excellent outil de motivation 
et de fidélisation des salariés. Si des enjeux crédibles de rémunération, de carrière et de bien- 
être sont associés aux entretiens, la volonté d'atteindre les objectifs sera un moteur important 
pour tout salarié. L'évaluation devient ainsi un outil au service du management. 


d) Les difficultés de mise en œuvre 

L’appréciation du personnel fait partie des activités souvent décentralisées par la fonction 
ressources humaines (RH). Elle peut ainsi apparaître aux autres services comme une corvée 
supplémentaire dont les RH se délestent. Des arguments comme le manque de formation 
à l'outil, l’impression de bien connaître ses équipes sans avoir à passer par ce dispositif, les 
portées limitées de l'exercice (car promotions et augmentations de salaire ne suivent pas tou- 
jours), la forte responsabilité qu’elle entraîne envers l’évalué.… sont souvent évoqués. 

Du côté des évalués, entretien peut être vécu comme une épreuve au cours de laquelle il est 
contrôlé, 1l doit négocier, se justifier, voire dissimuler des difficultés. L'entretien représente 
un enjeu important pour son salaire et son évolution de carrière (dépendance objective). Il est 
aussi déterminant pour son acceptation au sein de l’équipe et pour assouvir son désir d’être 
apprécié et reconnu pour le travail effectué (dépendance affective). 


La mise en place d’une évaluation motivante demande éducation, formation, communication, 
et concertation sur les objectifs et leur échelle de mesure (qualitative, quantitative ou finan- 
cière). Dans certains cas, les entreprises ont choisi d'instaurer un système où les augmenta- 
tions, les rétributions et les évolutions de carrière sont automatiques (en fonction de la seule 
ancienneté par exemple). Dans ces cas, point d'évaluation à enjeux. C’est certainement moins 
stressant. Mais sûrement plus frustrant ! 
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Point clef 
Compromis entre des impératifs sociaux et économiques, le système de rémunération est l'un des sujets 
les plus déterminants et les plus sensibles de la gestion des ressources humaines. Il est en partie réglementé 
par le Code du travail, dépend de la volonté politique et des valeurs de l'entreprise, comme de son 
environnement. Il est primordial pour la motivation et l'implication du salarié et peut s'appuyer sur dif- 
férentes formes de rétribution qui constituent la rémunération globale (salaire + primes + participation 
+ avantages en nature + mutuelle, etc.). Il se veut juste et équitable pour chacun. 


1. PRINCIPES ET OBJECTIFS D'UN SYSTÈME DE RÉMUNÉRATION 


a) La politique de rémunération est définie à partir de quatre facteurs 
La compétitivité externe (capacité de la politique à être compétitive sur le marché, à attirer les 
meilleurs collaborateurs et à les fidéliser), l’équité interne (reconnaître le niveau d’investisse- 
ment et offrir un système juste et équitable en fonction des contributions, des compétences et 
des qualifications de chacun), le niveau de masse salariale (gérer avec les partenaires sociaux 
l'importante charge financière que représentent les salaires) et la flexibilité (être capable de 
suivre l’évolution des marchés et des niveaux de rémunération interne). 


Encadré 12.1 - L'évolution de la masse salariale 


Effet de noria (qui permet le renouveau): évolution de la masse salariale liée au remplacement de 
salarié(s). La noria est négative lorsque l'entreprise remplace une personne à forte rémunération par une 
personne à plus faible salaire (remplacement d'un salarié expérimenté et «ancien», parti à la retraite, 
par un jeune). Elle est positive lorsque le remplacement implique une charge salariale plus importante 
(réévaluation ou revalorisation du poste, remplaçant plus expérimenté, etc.) 

Effet d'effectif: évolution de la masse salariale liée à une variation de l'effectif (départs et indemnités 
de départ, embauches et frais de recrutement). 

Effet de structure : évolution de la masse salariale liée à une variation de la répartition des effectifs par 
fonctions, catégories ou statuts (promotion verticale, recrutement externe). 

Effet GVT: évolution de la masse salariale liée à une variation individuelle de salaire sans changement 
de poste ou de niveau (effet glissement), à l'évolution naturelle de l'ancienneté (effet vieillissement) et à 
la réévaluation technique du poste ou à la requalification du salarié (effet technicité). 

Effet de report: évolution de la masse salariale à l'année N liée à des décisions d'augmentations de 
salaires prises en N -1. 


À partir de ces quatre premiers niveaux d'analyse, les entreprises et organisations s'efforcent 
de définir leur stratégie de rémunération. 


b) Un équilibre à trouver entre différentes formules possibles 
+ Une rémunération directe (cf. pyramide des rémunérations infra) qui relève généralement 
du salaire de qualification, des primes et de parts variables ou une rémunération indirecte 
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qui peut être d'ordre financier (primes exceptionnelles ou avantages en nature), ou consister 
en l'allocation de moyens spécifiques de développement des compétences et du bien-être 
(formation, achat de matériel de pointe, amélioration des conditions de travail, subvention 
au comité d'entreprise pour les œuvres sociales). 

+ Une rémunération fixe (salaire de qualification + ancienneté) ou variable (avec primes, 
bonus, intéressement individuel etc., ou périphériques légaux comme la participation, l’in- 
téressement collectif ou des stocks options). 

+ Une rémunération collective (recherche de cohésion, d’esprit d'équipe, de performance) vs. 
individuelle (incite à la motivation, l'implication et la performance). 

+ Une rémunération immédiate (versement mensuel, semestriel voire annuel) ou différée 
(pour des besoins de flexibilité, de partage des risques, de fidélisation du personnel). 


c) Des écarts dans la rémunération 

Les variables sur lesquelles repose le système de rémunération sont nombreuses: 

e La personne: son niveau de qualification, la réputation de sa structure d'éducation ou 
d'enseignement supérieur (quelle université, quelle école, quelle ville...) ses qualités, ses 
résultats, son statut, son expérience, son ancienneté, son âge, son genre... sont autant de 
variables qui influencent le niveau de rémunération. 

+ Le poste: quel niveau, quelles fonctions, quelles responsabilités, quelle contribution à la 
valeur ajoutée. 

+ Les grilles : quel indice, niveau, grade ou coefficient en fonction de ce que prévoit la conven- 
tion ou l'accord collectif. 

+ Les capacités actuelles et potentielles: quelles compétences, quelle expertise, quels résul- 
tats immédiats, quel avenir professionnel. 

Généralement, le système de rémunération en vigueur traduit le système de valeurs ou la culture 

de l’entreprise, son histoire, voire son mode de management (valorisation de l’ancienneté, des 

résultats, des efforts et de l'implication, du potentiel..…). Le bon sens voudrait que (1) le niveau 
de rémunération relève d’une classification objective des responsabilités et des tâches; (2) le 
niveau de rémunération réponde aux attentes des salariés (mais qui s’estime assez bien payé ?); 

(3) le niveau de rémunération soit calculé en fonction d’une contribution individuelle et collec- 

tive à la performance; (4) le niveau de rémunération suive une logique d'égalité professionnelle 

entre les hommes et les femmes (égalité et équité dans les salaires, les augmentations, les évolu- 
tions et les carrières). mais cela ne va pas toujours de soi. Des discriminations, des difficultés 
budgétaires, des systèmes subjectifs, etc. génèrent un certain nombre de mécontentements. 

Un exemple souvent médiatisé: l'écart brut entre le salaire moyen des hommes et celui des 

femmes est de 27 %. Amadieu (2013) considère qu’à temps de travail identique il est de 14% 

dans le privé. En tenant compte du type d'emploi et de secteur, l'écart serait alors de 9 %. Les 

récentes études de l'INSEE paraissent corroborer cette analyse (—-15,7 % pour les femmes par 

rapport aux hommes en termes de taux horaire, Insee Première, n° 1471, octobre 2013). 


2. LA RÉMUNÉRATION GLOBALE 
Certaines politiques de rémunération s'efforcent de rémunérer la performance, de redistribuer 


une partie des bénéfices, de favoriser l'épargne salariale, de s’en tenir au salaire de base... 
Plusieurs solutions sont possibles et se réfèrent aux éléments de la rémunération globale. 


a) La rémunération directe 
Elle fait référence au salaire de base (en fonction de la qualification, du poste, des compé- 
tences, etc.), aux parts variables individuelles ou collectives (commissions, bonus...) et aux 
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primes. Les primes peuvent être indexées sur les résultats (prime de résultats), sur les condi- 
tions de travail (prime de chaleur, prime de bruit, prime de salissure, prime de risque, prime 
d'habillage et de déshabillage...) ou sur des accords spécifiques de l’entreprise (prime de 
Noël, prime de vacances, prime de présentéisme…). 


Encadré 12.2 - Pyramide des rémunérations (Donnadieu, 1999), actualisée en 2014 


(a) Rémunération directe 
Salaire de base/Part variable individuelle/Part variable collective/Primes 


(b) Périphériques légaux 
Participation aux bénéfices/Intéressement collectif/Plan d'épargne salariale/Stock-options 


(c) Périphériques sélectifs (et avantages en nature) 
Voiture/Téléphone/Logement/Frais de déplacement/Gratification en nature/Remise sur produits/Prêt de 
la société/Conseils juridiques/Aide familiale/Bourse d'études/Frais de représentation/Participation aux 
repas 


(d) Périphériques statutaires 
Compte Épargne Temps/Retraite supplémentaire/Assurance vie/Médaille du travail/Prévoyance 
collective/Mutuelle/Assurances/Maison de retraite/Œuvres sociales du CE 


= RÉMUNÉRATION GLOBALE 


b) Périphériques légaux 

Parmi ces périphériques, nous retrouvons : 

— Ja participation aux bénéfices obligatoire dans les entreprises de 50 salariés Equivalent 
temps plein (ETP) et plus. Elle prend la forme d’un montant financier que l'employé 
peut bloquer pendant 5 ans (cette partie de la rémunération est alors défiscalisée). Il peut 
notamment la placer sur un plan d'épargne salariale (somme bloquée 5 ans, défiscalisée, 
parfois avec abondement de l’entreprise). I1peut aussi débloquer ce montant immédiatement 
(depuis la loi du 4 décembre 2008 sur les revenus du travail). Ce système de redistribution 
prévoit une réserve spéciale de participation (RSP) reversée aux salariés soit de manière 
fixe (chaque part est égale), soit proportionnellement à leur salaire ou à leur durée du 
travail, les systèmes pouvant être panachés. 

—  l’intéressement collectif qui vise à associer les employés aux résultats de l’entreprise par 
l'intermédiaire d’une prime. Il est facultatif et sa mise en place fait l’objet d’un accord 
collectif. Les modalités de répartition et d’attribution de l’intéressement sont identiques à 
celles de la participation. L’intéressement est estimé en fonction de l’atteinte de résultats 
financiers définis à l’année N — 1, ou en fonction de l’atteinte d’objectifs commerciaux ou 
qualitatifs, voire R.H. (ex. : prime modulée en fonction du taux de fréquence des accidents 
du travail). 

- les plans d'épargne. Les salariés peuvent bénéficier d’un plan d'épargne d’entreprise 
(PEE) par l’acquisition de valeurs mobilières, d’un plan d'épargne interentreprises (PEI) 
par un placement financier, d’un plan partenarial d'épargne salariale volontaire (PPESV) 
par un placement pour 10 ans, d’un plan d'épargne pour la retraite collectif (PERCO), d’un 
plan d'épargne retraite populaire (PERP), d’un plan d'épargne en actions (PEA)... Pour 
chacun des cas, les accords mettant en place ces produits d'épargne peuvent prévoir un 
abondement de l’entreprise au bénéfice du salarié. 


42 


© Dunod - Toute reproduction non autorisée est un délit. 


Fiche 12 ° Les systèmes de rémunération 


— les stock-options. Celles-ci sont généralement réservées aux entreprises cotées en Bourse 
et aux statuts dirigeants ou cadres-dirigeants. Le système consiste à acquérir des actions de 
la société à un prix fixé à l'avance (le jour où l’option est offerte), pour avoir la possibilité 
de les acheter («lever l'option» au prix fixé le jour de l'option) dans un délai fixé par 
l'entreprise. Si à l'échéance l’action a augmenté, ce système permet au salarié d’acheter des 
titres à un prix inférieur à la valeur du marché. Le régime social et fiscal des stocks options 
a considérablement été alourdi depuis le 29 septembre 2012 (par effet rétroactif de la Loi 
n° 2012-1509 du 29 décembre 2012). 


c) Les périphériques sélectifs 
Ils se matérialisent par des avantages en nature multiples consistant à faire bénéficier, 
moyennant une participation du salarié très inférieure à leur valeur réelle, d’avantages tels 
que véhicule de fonction, TIC, logement et nourriture pour les principaux, mais aussi par une 
participation exonérée de l’entreprise au repas des salariés (ticket restaurant, cantine, prime 
de panier...) et par des prestations de service ou des aides financières (chèques-vacances, aide 
familiale, prêts, bourse.….). 


d) Les périphériques statutaires 

+ Le compte épargne temps (CET). Son principe est de permettre au salarié de bénéficier 
d’une rémunération généralement différée ou de cumuler des congés. Cette alternative est 
possible grâce aux congés, aux heures supplémentaires, aux JRTT (journées réduction du 
temps de travail) ou aux sommes que le salarié affecte au compte. Il est mis en place par 
accord ou convention collective. 

+ Les médailles du travail récompensent l'ancienneté des salariés et font l’objet de primes. 

+ Les produits de prévoyance, d’assurances ou les mutuelles sont généralement plus avanta- 
geux que ce que le salarié pourrait trouver sur le marché. 

+ Le financement par l’entreprise des œuvres sociales du comité d’entreprise est destiné à pro- 
poser aux salariés différentes prestations ou services. L'arbre de Noël, les centres de vacances, 
les tickets de cinéma, les réductions pour des activités ou des événements sportifs ou culturels, 
des locations de matériel, des services de blanchisserie, des services de repassage, des biblio- 
thèques et médiathèques, etc. sont autant d’éléments dont peuvent bénéficier les salariés. 
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Chacun de ces éléments a un effet sur le comportement et l’engagement du salarié. Des 
stock-options ne sont intéressantes qui si le salarié reste fidèle à l’entreprise (pour qu’il puisse 
avoir l'opportunité de «lever l’option»). Le système d’intéressement collectif ou de participa- 
tion incite les salariés à avoir une vision d'équipe et à chercher à contribuer collectivement à 
la performance de l’entreprise. Des primes individuelles de résultats objectives motivent et 
impliquent les salariés. Des avantages en nature motivent et fidélisent. La rémunération et le 
système mis en place sont un outil au service du management. 

Pour l'employeur, le système de rémunération est un instrument de gestion pour l'amélioration 
des performances individuelles et collectives des salariés et pour le maintien de l’équilibre social 
interne. Cette problématique devient tellement cruciale, notamment dans les grandes entre- 
prises, que celles-ci ont créé les postes extrêmement techniques de responsable «Compensation 
and benefits» (Comp and Ben), précisément en charge des périphériques de rémunération. 
Pour le salarié, la rémunération est un indicateur de mesure de la satisfaction de l'employeur au 
regard du travail fourni. C’est aussi un critère de motivation, d’implication et de fidélité. 
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13 La rédaction du bulletin de paie 


Point clef 


Du fait des réformes de la Sécurité sociale et des retraites en 1946, le calcul des charges sociales a rendu 
presque impérative l'élaboration d'un bulletin de paie. Aujourd'hui, elle est régie par les articles L. 3243-2 
à 5 du Code du travail de mai 2008. Le bulletin de paie permet d'identifier le salarié et son employeur, 
indique la quantité d'heures payées au taux normal et majoré ou au forfait, effectue un décompte des 
sommes perçues par le salarié et des charges versées par l'employeur. 


Vous pouvez voir un exemple de bulletin de paie à la fin de cette fiche. Nous allons le détailler 
ensemble. 


Quel formalisme par rapport à l’article 1781 du Code civil du 30 Ventôse, an XII (soit le 
4 mars 1804)! Il y a deux siècles, en cas de contestation sur le salaire, «le maître [l'employeur] 
est cru sur son affirmation pour la quotité des gages, pour le paiement du salaire de l’année 
échue et pour les à comptes donnés pour l’année courante ». 


EN HAUT ET EN BAS: LES CONSTANTES 


a) L'identification 

L'identification de l'employeur (généralement en haut à gauche) le nom ou la raison sociale, 
l'adresse de l'établissement, le numéro d’immatriculation Urssaf, l'adresse de cette dernière 
(lieu de paiement des cotisations), le code NAF/A PE, le numéro Siret et la convention collec- 
tive applicable. 

L'identification du salarié (généralement en haut à droite): ses nom et prénom, l'emploi 
occupé, sa position dans la classification de la convention collective, a minima. Le plus souvent 
figurent également sur le bulletin son adresse, son statut (ouvrier, employé, agent de maîtrise, 
cadre) ainsi que ses numéros de matricule et de Sécurité sociale. Peuvent également figurer, en 
bas cette fois, ses coordonnées bancaires lorsque la paie se fait essentiellement par virement. 


b) Les mentions génériques, obligatoires mais indépendantes de l'employeur et du salarié 
La durée de conservation (tout en bas au centre): le bulletin de paie doit expressément com- 
porter la mention de la nécessité d’une conservation par le salarié sans limitation de durée (très 
important notamment en matière de liquidation des retraites). Exemple de formule: «Pour 
vous aider à faire valoir vos droits, conservez ce bulletin de paie sans limitation de durée ». 
La période et la date de paiement du salaire (en haut et à droite): depuis la loi de 1978, le 
cas général est le paiement mensuel. La date de paiement est juridiquement le dernier jour du 
mois. En pratique, l’habituel décalage de la paie au 3, au 5 voire jusqu’au 10 du mois suivant, 
bien que non prévu par les textes, ne suscite guère de contentieux. 


. AU CŒUR DU BULLETIN: LES VARIABLES 


a) La base de calcul de la rémunération: la durée du travail 
Il convient d'entendre ici les éléments composant la rémunération brute, à savoir le nombre 
d'heures de travail, la quantité d’heures payées au taux normal et majoré (pour heures 
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b) 


0) 


supplémentaires, travail de nuit, des fériés ou du dimanche par exemple) en mentionnant le 
ou les taux appliqués. 

Une attention toute particulière devra être portée à la présentation sur le bulletin des forfaits 
différents de la durée légale du travail (celle-ci étant de 35 heures effectives par semaine, soit 
151,67 heures par mois en application des règles de mensualisation: horaire hebdomadaire 
x 52/12). Dans l'exemple de bulletin présenté infra, il s’agit d’un salarié cadre dont le forfait 
est exprimé en nombre de jours travaillés sur l’année (216 en l'occurrence): il bénéficie d’une 
garantie mensuelle et d’une garantie annuelle de rémunération, ce qui explique l’absence de 
renseignement des colonnes «nombre ou base » et «taux ou % ». 

Les forfaits au-delà de la durée légale calculés en heures (par exemple 40 heures hebdoma- 
daires ou 1800 heures annuelles) sont probablement les plus délicats à gérer, car ils induisent 
en eux-mêmes le paiement d’heures supplémentaires. Attention: une simple division du 
salaire brut par le nombre d’heures du forfait aboutit à un taux horaire erroné. 

Les numéros des rubriques sont propres à chaque logiciel de paie contrairement au plan 
comptable où les numéros sont définis par les textes. 


Le décompte des sommes perçues 

En sus du salaire de base, le bulletin doit faire figurer, de haut en bas dans la lecture de ce 

cœur de bulletin: 

° tous les accessoires du salaire soumis à cotisations (primes de quelque nature que ce soit, 
pourboires, commissions, bonus, indemnité de précarité, compléments de salaire employeur 
en cas de maladie, avantages en nature, indemnité de congés payés et dates de ces derniers 
sur la période de paie.….); 

° les sommes à déduire (cotisations salariales, CSG et CRDS, avantage en nature, acomptes 
et avances, part salariale des tickets-restaurant, de la mutuelle): 

+ la réduction de cotisations sociales salariales sur les heures supplémentaires (dispositif 
TEPA: V. Circ. DSS 358 du 1/10/2007: BOSS 10/07); 

e les sommes non soumises à cotisations (indemnités de licenciement, transactionnelles, de 
rupture conventionnelle, remboursement de frais professionnels le cas échéant, mais aussi 
et surtout, depuis le 1° avril 2009, le montant de la prise en charge par l'employeur des frais 
de transport publics ou des frais de transport personnels); 

° le «net à payer» au salarié et sa date de paiement; 

e l’éventuel accomplissement sur le mois considéré de tout ou partie de la journée de solida- 
rité (qui n’est plus limitée au lundi de Pentecôte) de l’article L. 3133-10 du Code du travail. 


Les cotisations patronales 

Elles figurent généralement dans la colonne de droite du bulletin. Les employeurs peuvent 
choisir de simplifier sur ce point la présentation de leurs bulletins de paie en ne les faisant pas 
figurer sur le document. Dans ce cas toutefois, ils demeurent contraints de délivrer au salarié 
un récapitulatif annuel particulièrement lourd et fastidieux (Circ. DRT 9 du 2/11/1998). 
Soulignons que toutes les tentatives de simplification des bulletins de paie se sont heurtées 
aux mêmes résistances, les mêmes causes ayant les mêmes effets: il est par exemple possible 
de simplifier la présentation des cotisations salariales par grands blocs (5 en l'occurrence), 
à condition d'établir un récapitulatif annuel ventilant à nouveau les cotisations simplifiées ! 
Ceci explique que l'immense majorité des employeurs et opérateurs sous-traitants a opté 
pour le maintien des cotisations patronales dans le corps même des bulletins de paie, fût-ce 
au détriment de leur lisibilité. La louable intention originelle du législateur d’informer le 
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salarié sur ses droits a conduit à un document difficile à lire pour le salarié et extrêmement 
rébarbatif. 

Notons in fine que dans leur rapport sur la simplification, le député PS Thierry Mandon et le 
chef d'entreprise Guillaume Poitrinal, ont proposé le 14 avril 2014 une série de mesures pour 
faciliter le quotidien des entreprises, dont une réforme du bulletin de salaire ambitionnant de 
réduire le nombre d’organismes de collecte des cotisations santé, chômage ou vieillesse, de 
manière à ramener la fiche de paie à «5-6 lignes » à l'horizon 2016. 


3. CE QUI NE DOIT PAS FIGURER DANS UN BULLETIN DE PAIE 

Il ne saurait y figurer des mentions relatives à l'exercice du droit de grève (le non-paiement 
des heures de grève est traduit par l'intitulé «absence non rémunérée ») ou de celles afférentes 
aux heures de délégation des salariés protégés (délégués syndicaux ou membres du comité 
d'entreprise par exemple développé fiche n° 27). Les heures de délégation sont soit incluses 
dans le temps de travail normal, soit payées en heures complémentaires ou supplémentaires 
si elles sont posées en dehors du temps de travail, puisqu'elles constituent juridiquement du 
temps de travail effectif. 

L'ensemble de ces heures doit donner lieu à la remise d’une fiche distincte du bulletin de 
paie à chaque salarié intéressé, même si l'administration permet cependant l'existence sur le 
bulletin de ces rubriques dans la mesure où elles sont cryptées, une note explicative du chif- 
frement devant être remise au salarié (Circ. DRT 17 du 24/8/1988). 


Encadré 13.1 - Comme pour toute norme juridique, des sanctions. 


Un bulletin de paie doit être juste, telle est la norme. Nous savons toutefois bien que compte tenu des 
délais de préparation de la paye, il est souvent impossible d'introduire dans le bulletin remis au salarié 
des événements qui se seraient produits, par exemple, entre la clôture de la paie (souvent entre le 20 et 
le 25 du mois) et la fin de celui-ci. Si certaines de ces «erreurs» peuvent sans difficulté faire l'objet de 
régularisations le mois suivant, il n'en est pas de même pour toutes. 

La peur de mal faire: dans un arrêt du 7 mai 2002 (n° 1516 FS-P), la Chambre sociale de la Cour de cassa- 
tion avait estimé que la mention même erronée d'une convention collective sur un bulletin valait engage- 
ment contractuel de l'employeur de l'appliquer dans ses dispositions plus favorables à l'égard du salarié 
concerné. Fort heureusement, la Chambre sociale est benoîtement revenue sur le même thème pour pré- 
ciser son propos: la mention d'une CCN n'a qu'une valeur indicative (Cass. soc. 15/11/2007, n° 06-44.008 
et n° 06-43.383)... 

Ouf? Oui... et non à la fois, car par exemple en matière de congés payés, la mention des congés acquis 
constitue encore un engagement contractuel (Cass. soc. 30/3/1999, n° 97-41.257; Cass. soc. 27/10/2007, 
n° 06-41.744): surveillez vos compteurs en bas du bulletin! Et en tout état de cause, il appartient à un 
responsable RH d'être en mesure de contrôler les points critiques d'une paie. 

Au pénal, le fait de méconnaître les dispositions du Code du travail relatives au bulletin de paie est puni 
de l'amende prévue pour les contraventions de la 3° classe (soit 450 euros pour les personnes physiques et 
2250 euros pour les personnes morales, art. R. 3246-1 du Code du travail). En outre, le fait de ne pas remettre 
un bulletin est constitutif du délit de dissimulation d'emploi salarié (art. L. 8221-5 du Code du travail). 

Au civil, l'employeur méconnaissant ses obligations peut être contraint à verser certes des rappels de 
salaires, des intérêts moratoires, mais aussi des dommages-intérêts (même sans démonstration d'un préju- 
dice en cas de retard dans le versement du salaire). Si un employeur vient à prendre le risque de remettre 
un bulletin erroné plusieurs fois d'affilée, ce comportement peut justifier la rupture du contrat de 
travail à ses torts exclusifs (par la résiliation judiciaire ou la prise d'acte). 
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Nous vous récommandons Ge conserver voire bulltinde paie, sans lirnitation de durèo. 


47 


14 La délivrance et la conservation 
du bulletin de paie 


Point clef 


Lorsque les bulletins sont prêts et édités, il convient de les distribuer à leurs destinataires au bon moment, puis 
d'en archiver des copies pendant un certain temps pour les tenir à la disposition de nombreux interlocuteurs. 


1. LA DÉLIVRANCE 
a) À qui? 


Le salarié est, en principe, à la fois bénéficiaire du versement de son salaire et destinataire 
de son bulletin de paie. Toutefois, le salarié peut consentir un mandat exprès et précis à une 


personne pour que celle-ci bénéficie du versement de la rémunération. 


b) Quand? 


Un bulletin de paie doit être remis au salarié à l’occasion de chaque versement de rémuné- 
ration. Or, ce versement doit se faire théoriquement un jour ouvrable et durant les heures de 


travail (art. R. 3241-1 du Code du travail). 


c) Comment ? 


La remise du bulletin de paie au salarié peut être effectuée en main propre ou par voie pos- 
tale. Avec l'accord du salarié concerné et, à notre sens, après information et consultation du 
comité d’entreprise, cette remise peut également être effectuée de manière dématérialisée 


sur un fichier sécurisé (art. L. 3243-2 du Code du travail, cf. encadré infra). 


Encadré 14.1 - L'e-bulletin, l'avenir ? 


L'article 26 de la loi du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d'allégement des 
procédures a prévu la possibilité pour les entreprises de délivrer à leurs salariés des bulletins de paie sous 
forme électronique sous réserve: 

- d'une part, que le salarié concerné donne son accord individuel. Dès lors, sauf accord de la totalité des 
salariés (par courrier ou clause contractuelle), les employeurs ayant proposé cette formule ne pour- 
ront donc pas généraliser la remise électronique à l'ensemble du personnel, ce qui n'incite guère les 
employeurs à tenter de mettre en place l'e-bulletin malgré son coût inférieur; 

- d'autre part, que la remise s'effectue dans des conditions garantissant l'intégrité des données. Autrement 
dit, le format utilisé devra être non modifiable afin de garantir l'intangibilité des données y figurant. La 
sécurité de la conservation de ces documents incombera à l'entreprise qui devra se doter d'un «coffre- 
fort électronique », c'est-à-dire d'un logiciel sécurisé destiné à assurer la conservation des bulletins. 

Dans la réalité, cette mise en œuvre est complexe, techniquement et psychologiquement: 

— en technique juridique, le caractère obligatoire de la «remise » du bulletin interdit à l'employeur de se 
contenter de communiquer au salarié un code personnel et confidentiel pour se connecter à l'e-coffre- 
fort de l'entreprise. Il devra soit faire une impression papier (et là on se demande quel est l'intérêt d'un 
e-bulletin!), soit envoyer au salarié un fichier sécurisé (PDF ou autre). La solution technique privilégiée 
est celle de l'e-coffre-fort individuel dans lequel l'entreprise remet l'e-bulletin de façon sécurisée; 

- l'e-bulletin n'est pas encore accepté par bien des opérateurs importants dans la vie quotidienne des 
salariés: Trésor, banques, agences immobilières. dans ces cas, le salarié devra imprimer à ses frais ses 
e-bulletins pour les communiquer aux organismes visés; 
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— le risque technique lié à un défaut des serveurs informatiques (pannes, hacking...) gérant les e-coffre- 
forts est une vraie crainte de la part des salariés; 

- des réticences psychologiques, y compris dans la génération Y: les constats de la Fédération nationale 
des tiers de confiance le confirment, ainsi que des expériences dans certaines entreprises «jeunes » 
(KLB Groupe par exemple a dû reculer, le sondage effectué sur ses salariés de 29 ans de moyenne d'âge 
n'aboutissant qu'à 40 % d'acceptation de l'e-bulletin). 

Concrètement, compte tenu de ce qui précède, aujourd'hui, le marché du bulletin de paie électronique est 

infime, à un tel point que l'Afnor est en train de préparer une norme quant à ses modalités pratiques de mise 

en œuvre. 


À l’occasion de cette remise, l'employeur ne peut exiger aucune formalité de signature ou 
d'émargement autre que celle établissant que la somme reçue correspond bien au montant 
net figurant sur ce bulletin. 


d) Les effets de la remise 


L’acceptation de son bulletin par le salarié sans protestation ni réserve n’a aucun effet libéra- 
toire pour l'employeur, c'est-à-dire que cela ne le libère d’aucune de ses obligations. 


LES RÈGLES DE CONSERVATION 

Suivant les sources, la durée d’archivage préconisée varie: 

e 5 ans pour l’article L. 3243-4 du Code du travail; 

+ 6 ans pour l'administration fiscale ; 

+ 10 ans pour l’article L. 123-22 du Code de commerce (au titre de pièces comptables depuis 
la suppression du livre de paie à la fin du xx° siècle) ; 

+ sans limitation de durée pour les caisses de retraite complémentaire qui obligent leurs 
adhérents employeurs à délivrer les bulletins de paie manquants aux salariés reconstituant 
leur carrière avant la retraite. 

Il convient donc de ne pas jeter une copie de bulletin, ni de sous-traiter son archivage, puisque 

ces pièces doivent impérativement être conservées dans l’entreprise, et même dans l’établis- 

sement en cas d'entreprise à établissements multiples (Cire. DRT 9 du 2/11/1998). Compte 
tenu de la lourdeur du principe, cette conservation peut se faire sans difficulté sur support 
informatique. fiable. 


. QUELLES PERSONNES ONT ACCÈS AUX DOUBLES DES BULLETINS DE PAIE ? 


L’inspecteur du travail suivant l’article L. 8113-4 du Code du travail. Vous devez lui faciliter 
l'accès à vos locaux, mais si l'inspecteur veut consulter des bulletins en grand nombre, il aura 
à se déplacer. 

Les agents des Urssaf ont naturellement vocation à contrôler le contenu des bulletins de paie 
(art. L. 243-12 du CSS), ainsi que ceux du fisc. 

Les délégués du personnel, qui se voient confier par la loi le soin de présenter aux employeurs 
les réclamations individuelles ou collectives relatives à de nombreux points dont le salaire, ont 
également accès aux bulletins de paie. 

La police ou la gendarmerie, les juges d’instruction, notamment dans le cadre d’affaires de 
travail dissimulé. 
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15 La formation professionnelle 
(tout au long de la vie) 


Point clef 


1. 


La formation est au cœur des politiques et outils de gestion des ressources humaines. Elle a pour objectif 
principal la mise en adéquation des ressources de l'entreprise avec ses besoins, en termes de connais- 
sances et de compétences par des dispositifs et processus d'apprentissage, de maintien ou de développe- 
ment des savoirs, savoir-faire et savoir être. Activité réglementée par le Code du travail, elle s'intègre 
dans toute démarche de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC). Elle peut être 
animée par l'entreprise elle-même ou être assurée par un prestataire extérieur. 


LES OBLIGATIONS LÉGALES 
Initiée par la loi du 16 juillet 1971, la formation professionnelle continue est une obligation 
pour toutes les entreprises. Cette obligation légale est variable selon la taille de l’entreprise, 
tout comme le montant de la contribution financière à allouer à la formation. La contri- 
bution formation, calculée chaque année sur la base de la masse salariale brute de l’année 
précédente, est à verser avant le 1 mars. Elle est totalement ou en partie mutualisée par les 
organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) ou la Caisse des dépôts et consignations 
(CDC). 

Dans une logique de simplification des démarches administratives et de développement de 
l'accès à tous à la formation professionnelle continue, la loi du 5 mars 2014 (n° 2014-288) 
relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale impose plusieurs 
principes (cette loi fait suite à l’accord national interprofessionnel (ANT) sur la formation 
professionnelle du 14 décembre 2013). 


a) Une obligation de faire 


Depuis l’origine, la formation professionnelle est réglementée autour d’une logique de 
dépenses: obligation annuelle de dépenser une partie (taux établi en fonction de l'effectif) du 
montant annuel de sa masse salariale. La loi du 5 mars 2014 apporte un changement majeur 
en développant une logique d’action: obliger les entreprises à développer des dispositifs de 
formation pour tous, dans l'objectif de créer des leviers pour la promotion sociale et profes- 
sionnelle. Dans ce cadre, les entreprises versent une contribution unique de 0,55 % (effectif 
de moins de 10 salariés) à 1 % de leur masse salariale (effectif de plus de 10 salariés), cette 
contribution mutualisée étant ensuite reversée pour les actions de sécurisation des parcours 
professionnels, pour le congé individuel de formation (CIF) ou encore le compte personnel 
de formation (CPF) (cf. infra pour le détail de ces dispositifs). La loi prévoit que les fonds 
mutualisés bénéficient en priorité aux demandeurs d'emploi, aux salariés faiblement qualifiés 
ou encore aux salariés des PME-PMI. 


b) Un compte formation dès l'âge de 16 ans 


La loi du 5 mars 2014 crée un compte personnel de formation (CPF) qui suivra chaque per- 
sonne dans son évolution professionnelle dès l’âge de 16 ans à partir du moment où elle rentre 
dans la vie active, quel que soit son statut (actif dans le privé, en recherche d’emploi, ou au chô- 
mage). Ce compte, géré par la Caisse des dépôts et consignations, est crédité de 150 heures au 
maximum sur 7 ans (24 heures par an les 5 premières années, puis 12 heures par an pendant 
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2,5 ans), puis peut bénéficier d’un abondement soit de la part de l'employeur, soit du salarié, 
soit du Pôle emploi, voire des conseils régionaux (les 150 heures ne représentent qu’un socle 
de base). La mise en place de ce CPF met fin au droit individuel à la formation (DIF), créé 
par la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004, au 1‘ janvier 2015. Pour un salarié à temps partiel, le 
compte est crédité au prorata du temps de travail effectué. 

Dans les entreprises de 50 salariés et plus, un abondement supplémentaire de 100 heures est 
obligatoirement effectué par l’entreprise dans le cas de manquement à ses obligations d’entre- 
tien professionnel et d'évolution du salarié et en particulier si deux des trois actions suivantes 
n'ont pas été mises en place: formation et/ou progression salariale ou professionnelle et/ou 
obtention d'éléments de qualification/certification. 


c) Une concertation obligatoire sur le projet professionnel du salarié 


Un entretien professionnel est obligatoire avec l'employeur (ou son représentant: N+1, hié- 
rarchique de proximité...) tous les deux ans pour faire le point sur la situation professionnelle 
du salarié et étudier ses perspectives d'évolution. Dans le cadre de cette réflexion sur les 
mobilités possibles, les salariés peuvent bénéficier de l’aide d’un conseil en évolution profes- 
sionnelle (aide et conseil gratuits proposés par des organismes publics tels que Pôle emploi ou 
l'Agence pour l'emploi des cadres - APEC). 


d) Une négociation triennale dans le cadre des accords de GPEC 


a) 


La loi du 14 juin 2013 sur la sécurisation de l’emploi impose que les orientations à 3 ans 
de la formation professionnelle et les objectifs du plan de formation soient traités dans le 
cadre des négociations triennales sur la gestion prévisionnelle des emplois et des compé- 
tences (GPEC, cf. fiche n° 6) dans les entreprises d’au moins 300 salariés. Ces négociations 
doivent en particulier permettre d’identifier les catégories de salariés à former en priorité et 
les compétences et qualifications à acquérir pour les trois années à venir. Le comité d’entre- 
prise doit veiller à ce que la politique de formation menée par l’entreprise soit cohérente avec 
les orientations prises dans le cadre de l’accord de GPEC. 


LES DISPOSITIFS 


Le plan de formation (PdF) 

Le plan de formation est l’ensemble des actions proposées par l’entreprise à ses salariés, 

après consultation des institutions représentatives du personnel (IRP), dans le cadre de sa 

politique de gestion des emplois, des effectifs et des compétences. Ce plan annuel ou plurian- 
nuel (possibilité de signer un plan sur 3 ans après accord d’entreprise) se décompose en deux 
types d’actions: 

+ des actions, pendant le temps de travail, visant l’adaptation du salarié au poste de travail 
ou liées à l’évolution ou au maintien dans l'emploi, par le développement de savoirs et 
savoir-faire spécifiques; 

+ des actions, pendant ou en dehors du temps de travail, visant le développement des com- 
pétences des salariés. 

L'employeur n’a pas l'obligation de reconnaître les acquis de la formation par un quelconque 

changement de qualification ou une augmentation de salaire, sauf si le contrat de travail ou la 

convention collective applicable à l’entreprise le prévoit. Le salarié est libre de démissionner 

à l’issue de la formation, sauf si son contrat comporte une clause de dédit formation qui 

l'engage à rester un certain temps dans l’entreprise, sous peine de rembourser les frais de la 

formation qu'il a suivie. 
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b) Le congé individuel de formation (CIF) 


(a) 


Le CIF est un dispositif individuel qui permet à tout salarié de suivre, à son initiative, une 
formation professionnelle d’un an (ou 1200 heures pour un stage à temps partiel) diplô- 
mante ou non. Ce congé est accessible à tout salarié à partir de 24 mois d’ancienneté, dont 
au moins 12 dans l’entreprise actuelle. Il est généralement financé par le fonds de gestion du 
CIF (Fongecif) et exceptionnellement par les OPCA. Ces organismes collecteurs peuvent 
financer la rémunération du salarié (prise en charge de 80 à 90 % du salaire), le coût de forma- 
tion et les frais induits (transport, hébergement, repas...). Tout employeur peut, par ailleurs, 
financer complètement ou partiellement ce que ces organismes ne prendraïient pas en charge. 
L'autorisation d’absence ne peut être refusée par l'employeur que si deux cas se présentent: 
l'employeur estime que la période de départ du salarié est préjudiciable à l’entreprise (il dif- 
fère alors le congé de 9 mois maximum); des contraintes d’effectif rendent la priorité à cer- 
tains congés au détriment d’autres (examen pour une formation diplômante, demande déjà 
différée, etc.). 


Le droit individuel à la formation (DIF) 

Le DIF est voué à disparaître au 1° janvier 2015 (remplacé par le CPF). C’est un droit pour 
tout salarié en CDI ou CDD (ayant une ancienneté d’au moins 4 mois) d’utiliser ou de cumuler 
un crédit d’heures de formation. Ce crédit, ouvert à partir d’un an d’ancienneté (CDI), est 
de 20 heures au minimum par an (au prorata pour les temps partiels), cumulable sur 6 ans 
dans la limite de 120 heures. Certaines entreprises offrent un crédit complet de 120 heures 
dès la première année pour 6 ans. À l'initiative du salarié, la mise en œuvre du DIF nécessite 
un accord de l'employeur et a lieu, sauf accord, en dehors du temps de travail. Il consiste à 
offrir à chaque salarié la possibilité d’effectuer la formation de son choix avec pour objectif 
une promotion (acquisition d’une qualification plus élevée), une acquisition, un entretien ou 
un développement de connaissances. De nombreuses entreprises fixent un cadre à l’ensemble 
de ces possibilités en proposant un «catalogue DIF» recensant les formations éligibles. Les 
heures de DIF acquises au 31 décembre 2014 pourront être utilisées comme celles liées au 
CPF (cf. ci-dessous) jusqu’au 31 décembre 2020 et sont incluses dans l’appréciation du plafond 
de 150 heures du CPF tel que décrit au 1, b. de la présente fiche. 


d) Le compte personnel de formation (CPF) 


e) 


Les formations éligibles dans le cadre du CPF sont celle visant l'acquisition d’un socle de 
connaissances et compétences et l'accompagnement à la validation des acquis de l’expé- 
rience (VAE, cf. paragraphe suivant). Elles doivent être qualifiantes ou certifiantes (ins- 
crites au Répertoire national de certification professionnelle - RNCP, ou donnant lieu à un 
Certificat de qualification professionnelle - COP de branche, ou correspondant à des com- 
pétences transversales reconnues par la Commission nationale de la certification profession- 
nelle - CNCP). 

Le CPF est mobilisable par le salarié sans besoin d’autorisation de l'employeur si la formation 
se déroule en dehors du temps de travail, ou vise une qualification/certification de connais- 
sances ou compétences, ou fait suite à un abondement de 100 heures de l’entreprise (suite au 
constat de défaut d'application de la réglementation tel que décrit au paragraphe 2b). Si la 
formation a lieu pendant le temps de travail, l'accord de l'employeur est indispensable. 


La validation des acquis de l'expérience (VAE) 
La VAE est un droit ouvert à tout salarié quel que soit son diplôme ou son niveau de qualifica- 
tion. La seule condition exigée pour une entrée dans le processus de VAE est une expérience 
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f) 


g) 


professionnelle d’au moins trois années en rapport avec la certification visée. Elle peut être 
réalisée et prise en charge dans le cadre du plan de formation ou par l'intermédiaire d’un 
«congé pour VAE » de 24 heures. La démarche de VAE comprend plusieurs étapes (de l’éva- 
luation de la demande à la réunion d’un jury, en passant par la formalisation d’un portefeuille 
de compétences, voire la mise en situation professionnelle) et aboutit soit à une validation 
totale, ou partielle de la certification demandée, soit à une non-validation. 


La période de professionnalisation 

Les périodes de professionnalisation ont pour objectif le maintien dans l'emploi. Elles sont 
destinées principalement aux salariés en CDI, en CDD d'insertion ou en contrat unique d’in- 
sertion. Elles sont organisées pendant ou en dehors du temps de travail, par alternance de 
périodes d’enseignements théoriques, professionnels et technologiques. 


Le bilan de compétences (BDC) 

Effectué dans le cadre du plan de formation (à l'initiative de l'employeur) ou d’un «congé 
de bilan de compétences» de 24 heures (à l’initiative du salarié), il permet d’effectuer une 
synthèse écrite de ses compétences professionnelles et personnelles, et de ses aptitudes. En 
recherche d'emploi, en emploi, en phase de mobilité, ce bilan est un outil d’aide à la décision 
et à l’organisation/planification de son projet professionnel. 

En règle générale, quel que soit le dispositif, lorsque la formation s’effectue en dehors du 
temps de travail, le salarié perçoit une allocation égale à 50 % de sa rémunération nette. 


LE RÔLE DES INSTITUTIONS REPRÉSENTATIVES DU PERSONNEL (IRP) 

Les IRP sont très impliquées dans le processus de formation. Cette implication est ren- 
forcée par la loi du 5 mars 2014. Les représentants du personnel sont dans un premier temps 
consultés et informés des actions relevant du plan de formation (PdF). Relatif aux besoins et 
prévisions de l’entreprise, le PdF met en perspective à court, moyen et long termes les points 
de vue économique, social et technologique. Les IRP sont par ailleurs réunis obligatoire- 
ment deux fois dans l’année, dans le cadre d’une réunion de comité d'entreprise (CE) ou, à 
défaut, avec les délégués du personnel (DP), pour recueillir leur avis sur l'exécution du PdF 
de l’année précédente, faire un bilan de l’année en cours et pour préparer l’année à venir 
(pour les dispositifs relatifs au plan, et aux conditions de mise en œuvre des autres dispositifs). 
Si besoin était de souligner l'importance du CE en la matière, les élus n’hésitent plus à faire 
une analyse littérale de l’article L. 2323-34 du Code du travail qui prévoit «deux réunions 
spécifiques » pour exiger que l'analyse du plan de formation soit le seul point figurant à l’ordre 
du jour desdites réunions. 

Dès qu’une entreprise atteint un effectif de 200 salariés, une commission formation peut par 
ailleurs être créée au sein du CE. Assimilé à un groupe de travail, son rôle est de préparer 
les réunions du CE et «d'étudier les moyens permettant de favoriser l'expression des salariés 
en matière de formation, de participer à l'information des salariés dans ce domaine et de 
travailler sur les problèmes spécifiques concernant l'emploi et le travail des jeunes et handi- 
capés» (art. L. 2325-26 du Code du travail). 


LE RÔLE DE LA FORMATION DANS LA GRH 

Au-delà de la mise en adéquation des ressources avec les besoins professionnels, la formation 
professionnelle joue un rôle central dans la gestion des ressources humaines et contribue à 
la performance à la fois sociale et économique de l’organisation. En élevant le niveau de 
compétences, elle concourt à la politique de gestion des carrières et des mobilités profession- 
nelles. En entretenant et en développant les connaissances et participe à l'employabilité des 
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salariés et à la politique de gestion des emplois. Vecteur d'échange de bonnes pratiques, elle 
participe au développement de relations interpersonnelles, de valeurs communes et d’une 
culture d'entreprise. Elle est, au travers de l’investissement financier (exprimé souvent en 
pourcentage de masse salariale) et investissement-temps, un baromètre intéressant de la 
volonté politique des dirigeants et de la dynamique en vigueur dans l’entreprise. Elle est 
enfin, au travers des obligations légales dans la phase d’ingénierie et d'évaluation, un thème 
de rassemblement et de rencontre entre la direction et les partenaires sociaux et participe au 
bon climat social de l’entreprise. 


5. AU-DELÀ DU CADRE RÉGLEMENTAIRE 

Le taux moyen annuel de participation financière pour la formation s'établit autour de 3% 
de la masse salariale. Les dépenses de formation en France ne se limitent pas à satisfaire à 
un cadre réglementaire mais correspondent à une véritable démarche de gestion. La qualité 
du savoir-faire français et de la qualification des salariés français est d’ailleurs reconnue sur 
le plan international. 

Toutefois, cette valeur moyenne de 3% cache de nombreuses disparités et effets pervers. 
En premier lieu, ce sont les grandes entreprises qui contribuent largement à tirer ce chiffre 
vers le haut alors que dans les petites et moyennes entreprises (PME) on se rapproche du 
minimum légal. À l'échelle individuelle, la formation professionnelle est également porteuse 
d’inégalités et de discriminations car ce sont les dirigeants, les cadres, les salariés très qua- 
lifiés, les salariés en phase de maturité professionnelle, les salariés des grandes entreprises 
qui bénéficient le plus des dispositifs de formation. La loi du 5 mars 2014 a pour objectif de 
limiter ces discriminations et de réorienter les fonds de la formation vers les populations les 
plus en difficultés. 


Encadré 15.1 - Les inégalités d'accès à la formation perdurent 
(Observatoire des inégalités - février 2014) 


68% des cadres supérieurs et 61 % des professions intermédiaires ont eu accès à la formation profession 
nelle continue en 2012, contre 37 % des ouvriers et 43 % des employés, selon l'Insee. Le taux d'accès à la 
formation continue augmente avec le niveau de diplôme initial: seuls 25% de ceux qui n'avaient aucun 
diplôme ont eu accès à la formation en 2012, contre 66 % des bac + 3 et plus. 

Les salariés aux statuts les plus favorables sont aussi les plus favorisés dans ce domaine. Un quart des 
chômeurs sont concernés, contre la moitié des personnes qui occupent un emploi. 63% des salariés de 
la sphère publique ont été formés, contre 46 % dans le privé, et 53% en CDI contre 40 % des salariés en 
CDD. Les employés des plus petites entreprises (de 1 à 10 salariés) ne sont que 34% à avoir été formés, 
contre les deux tiers dans les entreprises de plus de 250 salariés. 
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16 La gestion des carrières 
et la mobilité 


Point clef 


Les décisions de gestion des carrières et des mobilités sont dans la plupart des cas reliées aux dispositifs 
d'appréciation du personnel. À partir de cette évaluation, les salariés sont amenés à prendre en charge 
leurs parcours professionnels. Mobilité verticale ou horizontale, prise de responsabilités, changement de 
poste ou de métier, évolution en externe. autant de trajectoires possibles que les entreprises s'efforcent 
de contrôler pour fidéliser les meilleurs et motiver l'ensemble. 


Les décisions en termes de mobilité ou de carrière sont souvent décentralisées au niveau de 
managers de proximité. Le rôle de la direction des ressources humaines est d'animer et de 
coordonner la politique de gestion des carrières en fonction des besoins de l’entreprise, des 
évaluations de compétences et de potentiels effectuées sur le terrain par les hiérarchiques, et 
des aspirations des salariés. 


1. CARRIÈRE ET GESTION DES CARRIÈRES 
Quelles que soient la culture de l’entreprise et la volonté des salariés, deux axes de gestion des 
carrières sont possibles: 
Le premier dans lequel les salariés sont promus à la suite de l’atteinte de leurs objectifs ou 
grâce à un niveau de performance sociale (liée au comportement par exemple) et économique 
jugé satisfaisant. Ce système structuré et réglementé, au mérite, permet au salarié de piloter 
son évolution. Le code du travail va dans ce sens et tend de plus en plus à rendre le salarié 
«acteur de son développement et de son parcours» dans l’entreprise. Ce modèle s'applique 
aussi à la gestion des carrières par concours. 
Le second dans lequel les modalités d’accession à un niveau supérieur sont plus subjectives. 
Elles peuvent dépendre de relations interpersonnelles, du réseau social du salarié et de sa 
capacité à se tenir informé des possibilités de promotion. La carrière se construit par oppor- 
tunité en fonction de contacts personnels ou professionnels via différents réseaux (Facebook, 
Linkedin, Viadeo, annuaires des anciens.…). Dans ce cas le système est plus informel. 


2. LES BIAIS À UNE GESTION OPTIMALE DES CARRIÈRES 
En matière de gestion des carrières et des mobilités, plusieurs situations très disparates 
peuvent être observées. Certaines de ces situations sont autant de freins à toute volonté poli- 
tique de mettre en place une gestion des carrières au service du management et de la perfor- 
mance. 


a) Une gestion des carrières jugée inefficace 
Pour certains salariés, toute politique d’incitation à la mobilité est inefficace. Ils ne souhaitent 
plus évoluer et se déclarent «non-mobiles ». Plus de responsabilités, plus de visibilité, un chan- 
gement de poste ou d'environnement de travail, une rémunération plus attractive. paraissent 
engendrer des zones d'incertitude trop importantes au regard de leur situation. Ces salariés 
estiment que leur position actuelle (rémunération, équilibre vie professionnelle et person- 
nelle, exploitation de leurs compétences...) est optimale. 
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b) Une gestion des carrières jugée inutile 
Certaines catégories de salariés, comme certains seniors, ont également une vision particu- 
lière de la carrière et des dispositifs de gestion des carrières. Étant dans une période de désen- 
gagement progressif au profit d’activités extraprofessionnelles, ayant un sentiment de fin de 
vie professionnelle. ces salariés peuvent se sentir peu concernés par l’ensemble des moyens 
(dispositifs de concertation, dispositifs d'évaluation, formations professionnelles, etc.) mis en 
œuvre pour assurer une gestion des carrières performante. 


c) Une gestion des carrières jugée discriminante 

L'existence de plafonnement ou de plateau de carrière apporte également un frein à toute 
volonté politique de faire évoluer les situations des salariés. Des capacités limitées, des 
situations de travail trop longtemps déqualifiantes, une absence d’opportunités en interne 
comme en externe. bloquent certains salariés dans leur évolution. Des plafonnements sala- 
riaux (salaire maximum atteint), hiérarchiques (statut ou grade maximum atteint au regard 
de la qualification), de contenu (sentiment d’avoir «fait le tour» du poste et des possibilités 
en interne), professionnels (impossibilité de développer de nouvelles compétences tant en 
interne qu’en externe), liés au genre («plafond de verre » qui bloque l’ascension des femmes), 
etc. peuvent être rencontrés. Les salariés qui vivent ces plateaux de carrière sont parfois qua- 
lifiés de «piliers» (en cas de maintien d’un niveau de performance élevé) ou de «branches 
mortes» (en cas de niveau de performance décroissant). 


d) Une gestion des carrières centrée sur les populations cadres 

Les politiques de gestion des carrières et les décisions de parcours ou trajectoires profession- 
nels sont enfin dans une majorité d’entreprises réservés aux populations de statut cadres ou 
plus. Parmi eux, certains vont choisir d’être fidèles à l’entreprise et de «faire carrière» en 
interne. Ils seront sensibles aux politiques, outils et dispositifs mis en place. D’autres vont 
profiter des opportunités et des possibilités extérieures à l’entreprise pour évoluer et vont 
construire une «carrière nomade ». C’est le cas des commerciaux, ou de tout salarié évoluant 
dans des structures où les lignes hiérarchiques sont peu nombreuses. 


3. LA GESTION DE LA MOBILITÉ 

En théorie, pour le salarié, une politique de gestion des ressources humaines qui incite à la 
mobilité est source de motivation. Idéalement, elle récompense les comportements et les résul- 
tats qui donnent satisfaction à l'employeur, ou elle s'inscrit dans une gestion des potentiels grati- 
fiante. La mobilité permet également au salarié d’entretenir ou de développer son employabilité 
et sa polyvalence. Évoluer signifie élargir son portefeuille de compétences, développer son expé- 
rience, ses connaissances, ses responsabilités, etc. Elle est enfin source de satisfaction financière. 
Pour l’entreprise, la mobilité permet de réaliser des ajustements entre les compétences dispo- 
nibles et les emplois. Elle est un outil au service de la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences (GPEC). Elle permet également de fidéliser les bons éléments en leur proposant 
en interne des postes intéressants et évolutifs (recrutement interne). Du fait de la motivation, 
de l'implication et de la satisfaction qu’elle procure aux salariés, la mobilité participe souvent 
à l'amélioration du climat social. 

La mobilité est qualifiée de géographique lorsqu'elle implique un déplacement de la locali- 
sation du salarié. Elle peut exister sur le sol national maïs aussi à l'international. Pour l’en- 
treprise, la gestion des carrières internationales permet d'accompagner et d'optimiser son 
développement «hors frontières» en ayant un vivier opérationnel d'équipes et de managers 
internationaux. Elle permet également de: 
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+ se donner les moyens de communiquer de façon crédible pour attirer des candidats externes, 
fidéliser les managers et contribuer au développement d’un «état d’esprit» et d’une culture 
internationale ; 

e structurer un processus durable de détection, sélection, développement et d'entretien d’un 
vivier de managers internationaux. Cette structuration grâce à de «bonnes pratiques RH» 
peut être étendue au reste de l’organisation ce qui améliore le retour sur investissement de 
cette politique coûteuse ; 

e faire des RH un partenaire privilégié du développement de l’entreprise à l'international 
en lui donnant les moyens de répondre à tout type de déploiement: fusion, acquisition, 
création de filiale, partenariat international, actions de contrôle ou de transfert de compé- 
tences, actions de gestion de crise, etc. 

La mobilité, notamment géographique, n’est pas toujours souhaitée par les salariés. En effet 

dans les couples à doubles carrières (où tous les deux travaillent) l’un est souvent obligé de 

faire des concessions professionnelles pour suivre l’autre. Ces couples vivent sinon un éloigne- 
ment et une multiplication des déplacements. La mobilité géographique est parfois inhérente 

à une profession: c’est le cas de l’armée ou de la banque. 


LES OUTILS DE GESTION DES CARRIÈRES ET DES MOBILITÉS 

Des outils de gestion des carrières toujours plus flexibles voient le jour pour s'adapter à l’ins- 
tabilité et la turbulence économique, au «choc générationnel» qui oblige les entreprises à 
prendre en considération des aspirations personnelles très diverses pour fidéliser et retenir 
les meilleurs et à l'obligation d’adaptation et d’employabilité envers les salariés faite à l’em- 
ployeur. Les avancées technologiques et de «l’e-RH» ont modifié le support des outils. 
L’intranet et les progiciels RH, automatisant les procédures d'évaluation du personnel, sont 
particulièrement utilisés. Des bourses d’emplois internes (emplois vacants pour des recrute- 
ments internes), des «informations carrières» (informations sur les promotions effectives de 
salariés), des CVthèques internes, des cartographies des métiers (présentation des métiers et 
des passerelles entre eux), etc. sont ainsi disponibles sur l'intranet. 

L'existence de comité carrière, de revue du personnel, de commission formation (commission 
du comité d’entreprise), ou de cellule mobilités peut témoigner de l'importance que revêt la 
gestion des carrières et des mobilités dans une entreprise. 

Un poste à part entière de gestionnaire des carrières ou de responsable des carrières peut 
exister dans les grandes structures. Son existence est un bon indicateur de la sensibilité de 
l'entreprise à cette question et des opportunités qu’elle doit offrir en matière de promotions 
internes et de parcours. Au-delà de la veille sur les postes et l’évolution des métiers, le gestion- 
naire des carrières fait office de conseiller pour les salariés. 


a) Des outils stratégiques 


+ Observatoire des métiers (interne à l’entreprise)(ODM): permet d'analyser les situations 
de travail réelles dans l’entreprise et les projeter dans l’avenir. En imaginant des scénarios 
possibles en termes de politique de GRH, lODM permet aux autres départements RH d'en 
définir d’autres en matière de formation, cohérents avec la stratégie business de l’entreprise, 
et de prévoir les effectifs et compétences stratégiques qui seront nécessaires à 3-5 ans. 

° People Review (ou revue de personnel): souvent organisée par le service «développement RH», 
son rôle principal est d'étudier une population jugée stratégique pour l’entreprise (femmes, 
talents). Même si la démarche est spécifique, car adaptée à la stratégie de chaque entreprise, 
sa mise en œuvre est souvent commune (intégrer les enjeux stratégiques, étudier ses retombées 
possibles, sa mise en place, évaluer son impact et suivi des plans de développement décidés). 
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+ Career path: regroupe toutes les informations nécessaire à la définition complète d’un poste 
(compétences requises pour y accéder, cursus logique d’accès, possibilités d'évolution.) 
et permet au salarié de mieux cerner et appréhender le poste visé. Il permet également 
aux salariés de se situer dans l’entreprise et de mieux identifier leurs perspectives d’évolu- 
tion. Enfin, le career path est une aide à la discussion lors d’un entretien entre le salarié et 
manager/RH grâce à l'identification des compétences nécessaires pour changer de poste. 

° Plan de succession: réponse organisationnelle aux enjeux stratégiques futurs de l’entre- 
prise en mettant en place une démarche de prévention pour éviter de perdre certaines com- 
pétences jugées comme stratégiques par l’entreprise. Par la mesure du risque de défaillance 
d’un salarié à un poste clef et la mise en œuvre d’un plan d’actions spécifique, il est possible 
de transférer ces compétences pour garantir la continuité du poste clef. Il permet également 
de dynamiser les carrières et évite l’inertie (et donc diminuer la perte des talents). 


b) Des outils opérationnels 

+ L'entretien d’évaluation: permet au salarié de communiquer à son manager ses attentes en 
termes d'évolution professionnelle. 

+ L'entretien professionnel: tous les 2 ans, le salarié doit bénéficier d’un entretien profes- 
sionnel pour évoquer ses perspectives d'évolution. Cet entretien qui doit être formalisé 
par écrit et fait l’objet d’un bilan tous les 6 ans (Accord National Interprofessionnel du 
14 décembre 2013). 

+ La charte de mobilité interne: apporte de la transparence sur la politique et le processus 
de mobilité interne propre à l’entreprise. Elle énonce les principes de bonnes conduites des 
acteurs de la mobilité. 

+ Des antennes dédiées à la mobilité: certaines entreprises se sont dotées de structures 
capables d'accompagner le salarié depuis sa réflexion sur son projet professionnel jusqu’à 
l'aboutissement de son projet de mobilité (qu’il soit interne ou externe). 

+ La communication: elle joue un rôle de promotion et de sensibilisation auprès des acteurs 
de la mobilité interne. Elle peut prendre plusieurs formes: création de campagnes d’affi- 
chage, mise en place de forums des métiers internes (du type «vis ma vie»), organisation de 
petits déjeuners autour de la mobilité interne, mise en place de plateforme en ligne (bourse 
de l'emploi), espace personnalisé sur l’intranet, etc. 

D’autres outils ou dispositifs comme un «service d’outplacement» (pour aider un salarié à 

trouver un emploi à l'extérieur de l’entreprise), ou «journées portes ouvertes internes » (pré- 

sentation de chacun des métiers de l’entreprise) sont le signe d’une forte implication de l’en- 
treprise dans la gestion des carrières et des mobilités. 

Malgré ces efforts et ces moyens, la mobilité externe semble aujourd’hui la voie la plus 

répandue, passer l'intégralité de sa vie professionnelle dans la même entreprise n’étant plus 

la norme. 


58 


17 Les transitions de carrière 


Point clef 

La carrière des salariés a perdu le caractère prévisible qu'elle avait dans le passé. Les changements de poste 
sont fréquents et les collaborateurs peuvent être soumis à des transitions de carrière. Parfois, le chan- 
gement de localisation du nouveau poste entraîne une mobilité géographique. Tous les changements 
de poste n'entraînent pas forcément de changements importants pour l'individu, mais ceux sur lesquels 
cette fiche met l'accent sont suffisamment manifestes pour constituer une transition dans leur carrière. Les 
transitions peuvent s'étudier suivant leur type ou suivant la dynamique qu'elles connaissent. Cette 
fiche explique quels éléments facilitent la transition mais aussi pourquoi cette dernière représente un coût 
d'ajustement pour l'individu. 


1. LES TYPES DE TRANSITION 
Par transition, on entend essentiellement la période pendant laquelle un individu change de rôle. 


a) Des formes habituelles de transitions 
L'entrée: lorsqu'un individu passe du système éducatif à la vie professionnelle, la transition 
qui est opérée est appelée «l'entrée» (dans la vie professionnelle). Dans certains, cas, s’il y 
a eu cessation d'activité, cette «entrée» prend plutôt la forme d’un retour dans l’entreprise. 
Transition intra-entreprise: cette transition se caractérise par un changement de rôle à l’inté- 
rieur de la même entreprise. Toutefois, les transitions intra-entreprises peuvent être assez 
différentes entre elles suivant l'étendue des éléments du rôle qui changent. Elle entraîne une 
mobilité interne. 
Transition interentreprise: dans ce cas, le changement de rôle s’accompagne d’un change- 
ment d'entreprise. Elle entraîne une mobilité externe. 
Transition intermétier: ce type de transition intervient lorsque l'individu change de métier. 
C’est par exemple le cas d’un salarié qui devient chef d'entreprise, d’un militaire qui se recon- 
vertit dans le civil ou d’un guichetier de banque qui devient agent commercial. 
La sortie: la sortie du monde professionnel peut être définitive ou provisoire (chômage, congé 
sans solde, retraite, etc..). 
Ces types peuvent se combiner : dans l'exemple de la transition intermétier qui est donné, si 
le salarié reste dans la même entreprise, il s’agit aussi d’une transition intra-entreprise. Dans 
certains cas, l'individu accepte un nouveau rôle en plus de l’ancien. Il consacre une partie de 
son énergie au nouveau rôle, parfois au détriment de l’ancien. 


b) Des mouvements dans trois directions 

+ Ascendants ou descendants, ils représentent une augmentation ou une diminution des res- 
ponsabilités professionnelles. On l’appelle aussi mobilité verticale. 

+ Latéraux, ils correspondent à un niveau de responsabilité identique mais dans une autre 
branche de l’organisation (ex.: pour un ingénieur, le passage d’un service de conception au 
service qualité). On l’appelle aussi mobilité horizontale. 

+ Centraux ou périphériques, ils traduisent la distance au pouvoir. Ex.: une assistante de 
direction peut avoir un rôle plus central qu’un expert dans un service de recherche et déve- 
loppement (quoique moins élevée dans la hiérarchie et en termes de rémunération). 
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Encadré 17.1 - Mise en pratique dans une entreprise agroalimentaire 


Lactismile recrute des jeunes diplômés M2 issus d'organismes réputés de formation RH. Ils espèrent ainsi 
se doter de jeunes avec de bonnes connaissances théoriques et des capacités de raisonnement (entrée). 
Le stage, puis leur premier poste (s'ils font l'affaire) sont souvent en région, dans un site de production 
sous la supervision du RRH local. C'est leur sens du terrain et leur capacité opérationnelle qui est testée 
et développée. Ensuite seulement, ils peuvent être mutés au siège (mouvement central) parfois sous 
forme de promotion (mouvement ascendant). Parfois, cela ne marque pas une promotion mais seu- 
lement la volonté de rapprocher le jeune embauché des instances de pouvoir, pour lui communiquer la 
culture, mais aussi l'observer de plus près. Untel est affecté par exemple à une mission de cartographie 
des compétences. Par rapport à ses activités opérationnelles, il s'agit d'un mouvement latéral. Enfin, 
après plusieurs expériences, ce salarié prend la direction des ressources humaines d'un site de production 
(mouvement ascendant et périphérique). 


c) Des transitions liées à la subjectivité du salarié 


Les transitions ne sont pas seulement objectives, elles dépendent aussi du regard que porte le 
salarié sur son travail. Ce type de transition est plus difficile à repérer pour les services RH. 


Encadré 17.2 - Un changement de regard 


Des personnes trouvaient leur travail inintéressant et ennuyeux parce qu'elles travaillaient sous la direc- 
tion d'un chef de laboratoire autoritaire et dogmatique. Après le départ de leur chef de laboratoire et 
son remplacement par quelqu'un de plus ouvert, les individus ont commencé à s'impliquer dans le travail 
et à le trouver passionnant. Cette modification de l'attitude envers un rôle qui a déjà été attribué carac- 
térise aussi une transition. 


L'étape dans la vie ou dans la carrière peut aussi modifier le regard porté sur un même rôle et 
constituer une transition de carrière: ainsi, un salarié peut trouver de la variété et du challenge 
dans un poste qui comprend de nombreux déplacements et notamment à l'étranger. Avec la naïis- 
sance d'enfants, il risque de changer d'orientation et d’être plus critique sur ces déplacements: 
cela constitue encore une transition de carrière sans qu’il y ait pour autant changement de poste. 


2. LA DYNAMIQUE DE LA TRANSITION (ADAPTÉ DE LOUIS, 1980) 


Expériences 
: Anticipation n 
denS Ancien le Ro 2. 
rôle 
Expériences Différences dans Attribution Révisions 
dans le nouveau | le rôle : changements, | d'un sens à des comportements 
rôle contrastes, surprises ces différences et des opinions 


Figure 17.1 
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Fiche 17 + Les transitions de carrière 


Commentaires: l'individu a une certaine expérience du travail liée à son ancien rôle. Il a 
aussi des idées de ce que sera le nouveau rôle. Lorsqu'il est confronté à la réalité du nouveau 
rôle, les caractéristiques de la situation, l'expérience passée et les anticipations se combinent 
pour révéler des différences entre la réalité de travail et ce que l’individu pensait de lui. Ces 
différences créent une surprise chez lui et font l’objet d’un processus qui vise à leur donner du 
sens. Au terme de l'attribution de sens, l'individu ajuste son comportement et ses façons de 
penser pour être en meilleure adéquation avec les demandes du nouveau travail. Ce processus 
dépend de la façon de penser de chaque individu, mais aussi des expériences passées, des 
interprétations données par d’autres personnes, de la personnalité, etc. 


3. CE QUI FACILITE LA TRANSITION 


a) Le soutien social de l'organisation 
L'organisation peut aider le salarié à s'installer et à occuper un rôle social. Le salarié bénéficie 
d’un soutien qui l’aide à se socialiser grâce à des actions formalisées ou non des pairs, des 
supérieurs, de la DRH et d’autres personnes de l’organisation. Deux situations sont particu- 
lièrement sensibles et peuvent être prises en charge par la DRH: l'intégration (voir fiche 9) et 
la gestion des carrières internationales (voir fiche 18). 


b) Les expériences de mutations antérieures 
Elles conditionnent la façon d’affronter les mutations actuelles. Ceux qui gèrent des carrières 
internationales savent notamment qu’une expérience à l’étranger peut servir à réussir une 
prochaine expérience internationale, mais aussi créer des biais quand les pays d’accueil sont 
culturellement très différents. Certains savoirs deviennent caducs, voire conduisent l’expatrié 
à avoir un comportement inadapté. 


©) La motivation des individus 
Ce qui motive individu à vivre une transition joue un rôle également. Elle est plus facile à 
gérer si elle est choisie que si elle est subie. Le bien-fondé des raisons qui le poussent à la 
transition est un facteur de succès et d’ajustement rapide. 


4. LE COÛT D'AJUSTEMENT DE LA TRANSITION 
L’ajustement à un nouveau travail demande à l'individu de faire des efforts surtout s’il y a 
mobilité géographique. Le coût de la transition vient des efforts réalisés par l'individu pour 
s'adapter au travail, au groupe social et aussi du sentiment d'incertitude et d'insécurité face à 
l'inconnu que représente la transition. 
Plus l'amplitude de la transition de carrière est grande, plus les efforts nécessaires pour 
s'adapter sont grands et plus l'insécurité est élevée. Plus les éléments ci-dessous changent, 
plus l’adaptation est coûteuse: 
e le poste de travail; 
e le niveau hiérarchique; 
e la fonction; 
e le type d'activité; 
e le domaine d'activité; 
e la distance géographique; 
e la distance culturelle. 
La transition entraîne trois processus majeurs chez l'individu: 
° la perte de l’ancien milieu familier ; 
e la recherche d’un nouveau milieu; 
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un travail pour dépasser les effets émotionnels de la perte comme à la manière de la gestion 
d’un deuil. 
Ces fonctionnements gagnent à être connus des services RH car ils expliquent comment 
agir à travers des pratiques exposées dans cet ouvrage: processus d'intégration (fiche n° 9), 
formation (fiche n° 15), système d’aide (logement, scolarité, réemploi du conjoint), entretien 
de carrière pour clarification du projet professionnel (fiche n° 11). Par voie de conséquence, le 
salarié met du temps pour améliorer sa performance dans un nouveau travail. 
Enfin la perte d’emploi est une transition de carrière particulièrement critique pour laquelle 
plusieurs systèmes d’aide visent à prendre en charge le salarié. 
Cette approche en termes de coûts ne doit pas faire oublier que bon nombre de transitions 
améliorent la situation professionnelle du salarié et qu’elles sont en quelque sorte le prix à 
payer à court terme pour un bénéfice à plus long terme. Cependant, mettre l'accent sur les 
risques des changements de poste c’est le moyen de comprendre pourquoi les services RH 
consacrent de l'attention à ce point et pourquoi il mérite cette attention. 
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18 La gestion des carrières 
internationales 


Point clef 


La gestion des carrières internationales est un aspect majeur de la GRH dans les entreprises internationales. 
Pour le salarié comme pour l'entreprise elle peut être source d'une immense satisfaction et d'un retour 
sur investissement comme de grandes désillusions et de gaspillage humain et financier. L'enjeu est 
que chaque partie ait un intérêt à se développer internationalement et assure ainsi son avenir. Des poli- 
tiques et des processus visent à encadrer les carrières internationales pour en garantir le succès pour le 
salarié et pour l'entreprise. 


DESCRIPTION D'UNE GESTION DES CARRIÈRES INTERNATIONALES 


a) Ce qu'est une carrière internationale 
Pour le salarié, la carrière internationale couvre tout type d’expérience à l’étranger qui sera 
valorisée (1) pour intégrer une entreprise globale (parcours Erasmus, volontariat interna- 
tional en entreprise ou VIE, stage international, programmes pour jeunes managers inter- 
nationaux, accompagnement de son partenaire et de sa famille à l'étranger); (2) pour s’y 
développer et y faire une partie de sa carrière (missions de tout type: transmission du savoir, 
contrôle, management d'équipes internationales, missions de crise); (3) et, enfin, éventuelle- 
ment pour gérer une retraite «active» en tant qu'expert. 
Pour l'employeur, une carrière internationale, eu égard à son impact, son coût et sa com- 
plexité, gagne à être gérée autour d’un processus très structuré et: 
+ vise souvent une population spécifique de managers à potentiel (jeunes ou confirmés); 
+ a pour objectif de développer et de challenger ces managers en les affectant à l'étranger 
sur des missions telles que la mise en place d’une filiale, des missions de contrôle ou de 
transmission du savoir-faire, la création d’un réseau dans le pays d’accueil, la gestion d’une 
situation de crise, etc. ; 
+ concerne principalement des affectations physiquement situées à l’étranger d’une durée 
significative (1 à 3 ans) pour rendre cette expérience pleinement révélatrice et formatrice. 
Cette conception stricte correspond au processus classique d’une entreprise mondiale qui 
investit sur une population. D’autres formes de carrières internationales peuvent coexister: 
e les carrières internationales peuvent en partie se faire dans le pays d’origine et pas unique- 
ment à l'étranger: mobilité virtuelle (gestion à distance d’équipes partout dans le monde), 
management d'équipes transnationales, eurocommuting (déplacements dans des pays d’Eu- 
rope et retour chaque semaine dans son pays d’origine). Toutes ces situations nouvelles se 
justifient par le coût de l’expatriation classique. Ce sont des opportunités pour les managers 
de travailler dans des situations internationales en attendant (ou à la suite) de véritables 
expatriations voulues par l’entreprise ; 
° le salarié peut être envoyé ponctuellement à l'étranger sur des missions de transmission 
du savoir-faire, de contrôle et tout type d'intervention d'expertise en situation de crise ou 
d'urgence. 
Le coût d’une expatriation classique rend le processus lourd. Parallèlement, l'intérêt de l’en- 
treprise internationale est d’avoir un large vivier de managers susceptibles d’être affectés 
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b) 


à l'étranger. Ces nouvelles formes de carrières internationales permettent une gestion plus 
informelle et moins «volontariste» par l’entreprise. Elles diminuent le coût de l'expérience 
internationale en permettant un meilleur retour sur investissement. 


Le dispositif de gestion des carrières internationales: politiques et processus 

La politique de communication de l'employeur: 

+ son objectif en externe est d'attirer les meilleurs candidats ayant un profil international par 
la promotion de la politique de gestion des carrières. Cela en tissant un partenariat avec des 
universités et instituts dans le monde entier lors du pré-recrutement (stages/programmes 
pour jeunes internationaux, VIE, thèses, etc.), en participant à la vie de l’université (spon- 
soring, visites entreprises, événements...) et en collaborant à des recherches; 

+ son objectif interne est double: (1) contribuer à la motivation des managers de l’entreprise 
et les fidéliser en communiquant sur les opportunités de carrières internationales existantes 
et sur les expériences réussies ; et (2) développer un état d'esprit et une culture internatio- 
nale en communiquant sur les activités internationales de l’entreprise, ses implantations, 
ses projets, les conditions de travail à l'étranger, les témoignages d’expatriés. Le fil direc- 
teur peut être «ouvrir une fenêtre sur le monde» pour contribuer à l'émergence de cadres 
«globaux». 

La politique de gestion d’un vivier de managers internationaux passe par différentes étapes: 

° la détection: grâce à des comités de carrière, une exploitation des entretiens d'appréciation 
de performance, ou sur une base plus informelle de réseaux; 

° la sélection: elle se fonde sur des critères tels que la performance, le potentiel et les aspects 
comportementaux (attestant d’une proximité avec les valeurs de l’entreprise). L'enjeu est 
d'optimiser compétences techniques (nécessaires pour un retour sur investissement mais 
pas suffisantes) et comportementales (dont l'effet est — regrettablement — souvent sous- 
estimé). Ces dernières sont la capacité à manager dans un contexte incertain et complexe, 
la flexibilité, la curiosité, la tolérance, la capacité à avoir une vision, les compétences de 
leadership global, l'esprit d'équipe, et de façon générale les compétences interculturelles; 

° la préparation/le développement: proposition de formations de type Master of Business 
Administration (MBA), formation sur l’interculturel (sensibilité interculturelle/connais- 
sances des environnements internationaux/aptitudes comportementales), sur la gestion 
d’une PME, la responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) et l’environnement légal du pays 
d’accueil, les langues (de communication en entreprise comme l'anglais, et/ou d’intégra- 
tion: langue du pays d’accueil) et enfin toutes formes de mises en situation et d’appren- 
tissage (missions ponctuelles, coaching, mentoring, programmes de mobilité pour jeunes 
managers, etc.) ; 

e la gestion du vivier: comité ayant en charge le suivi, les formations à l'étranger, l’organisa- 
tion des feedbacks, les réorientations, le plan de remplacement, etc. 

La politique de gestion des effectifs du groupe (en cas d'appartenance à un groupe interna- 

tional): dans certains cas, un système d’information «monde » permet d’assurer une cohé- 

rence et une transparence dans la gestion des postes à pourvoir. Les postes stratégiques 
doivent faire l’objet d’un suivi spécifique (affichage des postes, nominations, etc..). 

La politique de mobilité internationale du groupe: elle doit établir clairement des lignes 

directrices et des choix entre, par exemple, expatriation et impatriation (aller à l'étranger 

pour des missions stratégiques — politique, contrôle, expertise — ou recevoir des étrangers qui 
apprendront les process et les appliqueront chez eux) ou entre expatriation et recrutement 
local. Il faut notamment arbitrer entre harmonisation globale et adaptation au besoin des 
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entités internationales. Par l'intermédiaire de sa politique de mobilité, l’entreprise doit mettre 
en place un centre de compétences capable d’assister techniquement toutes les équipes RH 
de proximité. Elle doit aussi gérer le processus depuis la détection jusqu’à la gestion du retour 
du manager international: 


analyse du poste, des conditions d'exécution de la mission et fixation des objectifs ; 


sourcing (gestion des postes à pourvoir) et sélection (voir ci-dessus «La gestion du vivier|»); 


communication/négociation (que l’entreprise cherche à éviter quand cela est possible) du 
package global (juridique et financier) ; 

sources de motivation: salaire, primes, aides pour la scolarisation et le logement; 
préparation au départ: formations, voyages de reconnaissance ; 

intégration et suivi: professionnels et familiaux (salarié/conjoint ou partenaire/enfants, 
structuration des contacts entre la filiale et la société d’origine, suivi de la réalisation des 
entretiens annuels (en veillant a ce que les hiérarchies d’origine et d’accueil se soient concer- 
tées et qu'ils soient suivis d’effet), transmission des informations groupe, etc.) ; 

évaluation de la performance: codécision (manager local et d’origine), fixation d'objectifs 
adaptés à la mission et pertinents; 

gestion du retour: anticiper, organiser un calendrier, contraindre la hiérarchie ou la direc- 
tion d’origine à reprendre l’expatrié, le former, l’informer et l’aider familialement pour faci- 
liter sa réintégration et valoriser son expérience. 


La politique de gouvernance. Il faut fixer les règles de fonctionnement groupe pour les flux 
internationaux: règles d'effectifs (qui gère qui?), de contrats dormants (quand un contrat 
local est fait, le contrat d’origine est maintenu mais devient «dormant »: qui réintègre, où, à 
quel niveau de salaire ?), de financement du coût des opérations (qui paye: hiérarchie d’ori- 
gine, d'accueil, RH?) et de gestion à l'étranger (qui manage l’expatrié? Le manager d’ori- 
gine ou d’accueil ?), définition de la nature du reporting du salarié à sa direction (quoi, avec 
quelle régularité ?), liberté d’action des managers à l'étranger (dans leurs décisions de type: 
embauche/licenciements, achats, contrats, politique produits, sécurité, etc.). 

La politique de carrière: suivi spécifique et structuré des promotions, augmentations, 
primes, participations au capital. Communiquer sur les critères de promotion (exemple : poids 
du poste, potentiel, performance, acceptation d’une mobilité internationale/fonctionnelle/de 
branche) et leur articulation avec l’expatriation (promotion décidée avant, pendant ou après 
l’expatriation ?). 

La politique d’incitation à l’ouverture internationale auprès des managers: intégrer des 
objectifs professionnels qui prennent en compte par exemple l'embauche d’internationaux, la 
pratique de la mobilité, la préparation de leurs équipes, etc. 


Encadré 18.1 - Composer avec un environnement légal complexe 


Une réglementation de la mobilité internationale elle-même existe aux niveaux national, européen et 
international. Se superposent des réglementations locales et internationales (contrats, conditions de tra- 
vail, représentation du personnel, responsabilité sociale d'entreprise, etc.). Compte tenu des enjeux, les 
managers affectés sur des postes à responsabilités doivent être sensibilisés aux conséquences du non- 
respect des réglementations locales et connaître les règles de base à respecter à l'étranger. 

Dans une filiale d'Asie du Sud d'un groupe de haute technologie, un manager européen a mis prioritaire- 
ment en place un comité de représentation du personnel, un règlement intérieur, etc. Il s'est vu reprocher 
par l'administration du travail locale de ne pas avoir donné la priorité aux formations sur le harcèlement 
sexuel. 
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2. LES CONDITIONS DU SUCCÈS D'UNE GESTION DES CARRIÈRES INTERNATIONALES 


a) Pour l'entreprise 

Le critère clé est la cohérence et le caractère durable de cette politique ; ceci est particulière- 

ment sensible pour les éléments suivants du processus: 

e les entités du groupe doivent, comme les managers, jouer le jeu de l’investissement groupe 
et faire preuve d’altruisme même si le court terme peut ne pas leur convenir; 

+ les RH doivent crédibiliser leur prévision de coûts grâce à des processus performants et 
assurer le meilleur retour sur investissement possible; 

° la politique groupe: savoir faire les bons arbitrages entre une approche centralisée (par 
exemple les lignes directrices de la gestion de carrière) et une décentralisation des actions 
et des initiatives (par exemple la détection et formation de haut potentiel dans les filiales) ; 

+ des règles de gouvernance: une gestion des flux structurée au niveau du groupe et profes- 
sionnalisée pour ne pas bloquer, retarder ou mettre en échec la mobilité internationale à 
l'échelle d’un individu ; 

° un affichage des succès des carrières internationales pour être cohérent avec les discours: 
communiquer sur les success stories, optimiser les retours et le faire savoir; 

+ donner envie aux managers de jouer le jeu en leur donnant des objectifs ambitieux sur leurs 
engagements internationaux. 


b) Pour le salarié 

Un travail sur lui-même doit conduire à être clair sur plusieurs points: 

° ses objectifs personnels: recherche-t-il une accélération de sa carrière ? De l'argent? Une 
plus grande employabilité ? La curiosité de découvrir d’autres horizons? Le règlement de 
problèmes personnels (divorce, relation avec sa hiérarchie...) ? L'objectif est pour le salarié 
d'éviter tout «romantisme » qui se retournerait probablement contre lui... et contre l’entre- 
prise; 

° la faisabilité : a-t-il les compétences, les qualités comportementales, le physique, etc. pour 
ce type d'expérience ? faut-il faire le grand saut immédiatement ou commencer par des 
mises en situation de courte durée ? 

+ l’environnement personnel: qu’en est-il de sa famille, de son partenaire, de ses enfants? 
Cette cause majeure des échecs doit être clarifiée le plus en amont possible ; 

° la gestion de sa carrière avec des périodes à l'étranger (les affectations peuvent se suivre 
et ne pas se ressembler; comment gérer les retours et la période dans son entité nationale 
ou au siège de son entreprise); comment éviter le risque de fuite en avant de l’expatriation 
«à vie»? 
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19 Les compétences clés 
en situation professionnelle 


Point clef 


L'importance du portefeuille de compétences de chaque salarié, quels que soient son poste et ses mis- 
sions au sein de l'entreprise, constitue aujourd'hui un enjeu crucial. Parmi l'ensemble de ces compétences, 
certaines paraissent déterminantes pour assurer au salarié son employabilité tant au niveau interne (dans 
son entreprise) qu'externe (dans son secteur ou sa zone géographique d'activité par exemple). Ces com- 
pétences «clés» de base font l'objet de nombreuses attentions tant de la part des entreprises que des 
pouvoirs publics. 


DES COMPÉTENCES CLÉS CRITIQUES POUR L'EMPLOYABILITÉ DES SALARIÉS 

Partant du cadre réglementaire européen sur «les compétences clés pour l'éducation et la for- 

mation tout au long de la vie» (Journal Officiel L. 394 du 30/12/2006), huit compétences clés 

sont identifiées. Elles sont associées aux connaissances, aptitudes et attitudes jugées essen- 
tielles pour chacune d'elles. Les compétences clés sont: 

+ la communication en langues étrangères qui implique, au-delà des mêmes compétences 
de base que celles de la communication dans la langue maternelle, la médiation et la com- 
préhension des autres cultures. Le degré de maîtrise dépend de plusieurs facteurs et des 
capacités d'écouter, de parler, de lire et d'écrire; 

° la compétence mathématique et les compétences de base en sciences et technologies. La 
compétence mathématique est l'aptitude à développer et appliquer un raisonnement mathé- 
matique en vue de résoudre divers problèmes de la vie quotidienne, l'accent étant mis sur 
le raisonnement, l’activité et le savoir. Les compétences de base en sciences et technologies 
renvoient à la maîtrise, à l'emploi et à l’application des connaissances et méthodes servant à 
expliquer le monde de la nature. Elles supposent une compréhension des changements liés 
à l’activité humaine et à la responsabilité de tout individu en tant que citoyen; 

+ la compétence numérique qui implique l’usage sûr et critique des technologies de la société 
de linformation (TSI) et, donc, la maîtrise des technologies de l’information et de commu- 
nication (TIC); 

+ la compétence dans la capacité à entreprendre et organiser un apprentissage à titre indivi- 
duel ou en groupe, selon ses propres besoins; 

° les compétences sociales et civiques. La compétence sociale renvoie aux compétences per- 
sonnelles, interpersonnelles et interculturelles ainsi qu’à toutes les formes de comporte- 
ment d’un individu pour participer de manière efficace et constructive à la vie sociale et 
professionnelle. La compréhension des codes de conduite et des usages des différents envi- 
ronnements dans lesquels l'individu évolue est essentielle. Par ses compétences civiques, 
notamment sa connaissance des notions et structures sociales et politiques (démocratie, jus- 
tice, égalité, citoyenneté et droits civils), un individu peut assurer une participation civique 
active et démocratique ; 

° l'esprit d'initiative et d'entreprise qui consiste en la capacité de passer des idées aux actes. 
Il suppose créativité, innovation et prise de risques, ainsi que la capacité de programmer et 
de gérer des projets en vue de la réalisation d’objectifs. Conscient du contexte dans lequel 
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s'inscrit son travail, l'individu est en mesure de saisir les occasions qui se présentent. Il est 
le fondement de l’acquisition de qualifications et de connaissances plus spécifiques dont ont 
besoin tous ceux qui créent une activité sociale ou commerciale ou qui y contribuent. Cela 
devrait inclure la sensibilisation aux valeurs éthiques et promouvoir la bonne gouvernance; 

° la sensibilité et l'expression culturelle qui impliquent la conscience de l’importance de 
l'expression créatrice d’idées, d'expériences et d'émotions sous diverses formes (musique, 
arts du spectacle, littérature et arts visuels). 


2. DES DISPOSITIFS DE FORMATION ADAPTÉS 
À partir de cette recommandation européenne, la France a publié la circulaire de la 
Délégation générale à l'emploi et à la formation professionnelle (DGEFP) du 3 janvier 2008, 
applicable depuis le 1* janvier 2009, relative à la politique d'intervention du ministère en 
faveur de l’accès aux compétences clés. Celle-ci énonce les actions de formations à mettre en 
place pour les compétences clés suivantes: 
+ la communication en français ; 
e la culture mathématique et les compétences de base en sciences et technologies; 
° la culture numérique ; 
+ apprendre à apprendre; 
+ la communication en langue étrangère. 
Cette circulaire édicte donc, pour les adultes, les actions de formation visant la maîtrise des 
compétences clés, en contexte professionnel, ou avec un objectif d'insertion professionnelle. 
Dans cette logique de compétences clés, on répond aux besoins des personnes en difficultés 
avec les savoirs de base, aux besoins de personnes qui sollicitent une formation générale ou 
de remise à niveau pour des besoins personnels ou professionnels. Ce sont ces thématiques 
de formation qui sont prises en charge dans le cadre de la formation continue tout au long 
de la vie en tant que «formation compétences clés ». Ces formations permettent d'anticiper les 
changements et de prévenir les ruptures professionnelles. Elles confortent les plus fragiles et 
préviennent les risques d'exclusion. 


3. DES DISPOSITIFS DESTINÉS AUX SALARIÉS FAIBLEMENT QUALIFIÉS 

Ces compétences clés évoquent les savoirs génériques. Il s’agit d'identifier avec la personne 
ses compétences et si besoin de les développer avec elle, ou de lui donner les moyens de les 
développer de façon autonome. 

À l'opposé d’une approche qui privilégie les hauts niveaux d'expertise et de technicité, cette 
logique de compétences clés est orientée vers les connaissances et compétences de base et 
cible plutôt des salariés de faible niveau de qualification. Cette définition des compétences 
clés n’est pas sans incidence. Elle apporte dans les entreprises, au sein des services RH ou de 
formation, quelques confusions liées aux habitudes et démarches historiques de « gestion des 
compétences clés», à savoir celles des compétences hautement stratégiques sans lesquelles 
une entreprise serait menacée pour sa survie et son développement. Avec ce cadre européen, 
la «gestion des compétences clés » en entreprise ne consiste plus en un repérage à la fois des 
activités critiques et des talents, mais en un relèvement général des compétences de base de 
chacun des salariés (Moulette et Roques, 2014). 
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Encadré 19.1 


L'Agence nationale de lutte contre l'illettrisme propose un référentiel des compétences clés en situa- 
tion professionnelle accompagné d'un guide d'utilisation. Il s'agit d'un outil opérationnel permettant de 
situer exactement le niveau de connaissance des personnes à former. 

Ce référentiel comporte deux lignes: la première liste comprend différents degrés de mobilisation de 
savoirs généraux (oral, écrit, calcul et espace/temps avec des cotations du salarié de 1 à 3) et de savoirs 
appliqués (informatique, attitudes et comportements. côtés de 1 à 3). En colonne, le référentiel propose 
de classer les savoirs selon trois types de compétences: la réalisation (exécuter une tâche, comprendre 
et justifier), l'interaction (communiquer, participer à une décision) et l'initiative (faire face à un aléa, 
apprendre et tirer parti de l'expérience, faire preuve d'autonomie). Des contenus des cellules au croise- 
ment des lignes et des colonnes sont proposés comme exemples. L'utilisation de ce référentiel implique 
de contextualiser les propositions par l'ajout de lignes vierges supplémentaires. 


69 


20 La responsabilité sociale 
de l'entreprise (RSE) et la GRH 


Point clef 

L'appellation RSE (de l'anglais Corporate Social Responsability) fait traditionnellement référence à deux 
approches. Une approche centrée sur l'entreprise et ses pratiques managériales internes, envisagée comme 
sa responsabilité sociale; et une approche centrée sur les impacts ou influences de l'entreprise sur son 
environnement externe, soit sa responsabilité sociétale. Ces deux approches étant elles-mêmes intégrées 
dans une thématique plus générale autour de la notion de développement durable. Les pratiques de 
GRH sont évidemment au cœur des logiques et politiques de responsabilité sociale - stricto sensu - de l'en- 
treprise. Les dispositifs, outils ou actions de formation, de recrutement, de gestion des carrières, de rému- 
nération, de communication, etc. sont en principe au service d'un management des ressources humaines qui 
se voudrait éthique, moral, juste et responsable. La question est de savoir si l'entreprise agit dans une 
logique de responsabilité sociale ou si elle est en quête de réputation sociale (ou greenwashing). 


1. LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L'ENTREPRISE 


a) L'aspect normatif et réglementaire 

Plusieurs normes, textes de loi, accords nationaux ou internationaux tentent d'inciter les 
entreprises et organisations à entrer dans des démarches de responsabilité sociale. Cette res- 
ponsabilité fait référence à leur engagement (leur développement en harmonie avec leurs 
salariés et leur entourage) et à leur citoyenneté (leur contribution au développement et à 
l'amélioration de la société en tant qu’employeur, partenaire économique et fournisseur de 
produits et services). 

Parmi l’ensemble de ces textes, la Direction des ressources humaines est particulièrement 
concernée par le Standard SA 8000 (Social Accountability Standard 8000) qui concerne les 
conditions de travail, l'interdiction de travail des enfants et du travail forcé; la norme ISO 
26000: 2010 (du 1° novembre 2010) qui vise à mesurer l'intégration des normes de responsa- 
bilité sociale, de gouvernance et d'éthique dans la gestion au quotidien de l’activité ; la norme 
AFAQ 1000NR qui vise à mettre en avant les pratiques et résultats de l’entreprise au regard 
de ses actions sociales, économiques et environnementales pour ses clients, fournisseurs, 
actionnaires et salariés; ou encore la norme OHSAS 18001 (Occupational Health and Safety 
Assessment Series) qui vise à instaurer des règles dans le management de la sécurité au tra- 
vail. L'ensemble de ces dispositifs incitatifs expose des principes d'ordres éthique et moral 
pour la gestion de ce qu’il est convenu d’appeler les parties prenantes internes (stakeholders) 
de l’organisation que sont les actionnaires, les syndicats et l’ensemble des salariés. 


b) Différentes logiques de RSE 
La logique de responsabilité sociale peut être appréhendée de deux manières. 
Dans la première, l’entreprise cherche à satisfaire son premier niveau de responsabilité, à 
maximiser ses profits et à répondre aux obligations juridiques existantes. 
Dans la seconde, qui s'apparente à une version déontologique ou utilitariste, l’entreprise 
décide d’aller au-delà des exigences de premier niveau en investissant davantage dans le 
capital humain et les droits de l’homme et en intégrant la RSE dans une démarche straté- 
gique de type resource-based view. 
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Encadré 20.1 - Exemples de domaines de RSE 


7 questions «centrales » de la norme ISO 26000 

— La gouvernance de l'organisation (dimension sociale-RH). 

Les Droits de l'Homme (dimension sociale-RH). 

— Les relations et conditions de travail (dimension sociale-RH). 
L'environnement (dimension sociétale). 

— Les bonnes pratiques des affaires (dimension sociétale). 

— Les questions relatives aux consommateurs (dimension sociétale). 
— L'engagement sociétal (dimension sociétale). 


( 


l 


233 codes de conduite édictés par l'OCDE autour de 5 domaines: (1) les pratiques commerciales 
loyales; (2) le respect de la légalité; (3) l'action en faveur de l'environnement; (4) l'entreprise citoyenne; 
et (5) les conditions de travail équitables et droits du travailleur. Ce dernier point comprend les thèmes 
RH suivants: 

- non-discrimination (race, sexe, âge, orientation sexuelle, handicap, religion) dans l'emploi; 

— respect de la liberté syndicale et du droit d'organisation et de négociation collective; 

— mesures visant à éviter le travail des enfants, le travail forcé et le travail asservi; 

— salubrité et sécurité sur le lieu de travail. 


2. LES PRATIQUES DE GRH POUR METTRE EN ŒUVRE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE 
DE L'ENTREPRISE 


a) Une réaction à des pressions 
Plusieurs forces font pression sur les pratiques managériales des entreprises pour les inciter 
à être socialement responsables Elles peuvent sanctionner une GRH qui va à l'encontre de 
l'éthique et de la morale. 
Pression juridique dans un premier temps avec, par exemple, dans le cas français, la formu- 
lation d’une stratégie nationale de développement durable (2010-2013) consacrée au «déve- 
loppement de la responsabilité sociale et environnementale des entreprises, condition de leur 
bonne gouvernance ». Depuis 2002, la loi Nouvelles Régulations Économiques (NRE) oblige 
également les entreprises cotées en Bourse à faire un reporting annuel de leurs pratiques en 
matière sociale. Ces mesures juridiques instaurent un climat ambiant propice à la prise en 
compte des problématiques de RSE dans toute la société, dont les entreprises font partie. 
Pression médiatique dans un deuxième temps avec le développement ou la mise en lumière 
de pratiques managériales discriminantes, non respectueuses de la législation du travail, ou 
génératrices de traumatisme important (dans le cas de harcèlement, de restructurations, de 
licenciement abusif, de suicides au travail, etc..). 
Pression économique dans un troisième temps avec les sanctions que peuvent instaurer les 
marchés financiers (sur le cours de l’action, par exemple) ou les consommateurs (par un boy- 
cott des produits, par exemple) ou encore les banques (screening négatif dans le cadre d'étude 
de dossiers de prêts ou logique d’investissement socialement responsable). 


b) Une démarche volontaire et éclairée 
Les pratiques de GRH peuvent aussi être responsables du fait d’une volonté politique de 
la direction sans équivoque, ou relever de raisons historiques, de traditions, de valeurs ou 
principes à la base d’une culture d’entreprise prônant un mode de management bienveillant. 
Cette approche naturelle de la RSE se manifeste par exemple par un strict respect des valeurs 
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instaurées par les différentes lois sur l'égalité des chances (parité homme-femme, politique 
de maintien dans l'emploi des seniors, respect des quotas de travailleurs handicapés, etc.), par 
des moyens importants (et supérieur au minimum exigé) alloués au bien-être et à l’épanouis- 
sement des salariés (budget de formation à hauteur de 4% de la masse salariale, allocation 
de 4% de la masse salariale au fonctionnement du CE au lieu des 0,2% exigé, dispositifs 
d'amélioration continue des conditions de travail, etc.), ou enfin par des modes ou modalités 
de gestion des RH en quête de performance tout autant économique que sociale (manage- 
ment participatif, logique de parcours professionnel, gestion des RH intergénérationnelles, 
exceptionnelle politique de redistribution des bénéfices de l’entreprise, etc.). L'ensemble de 
ces pratiques contribue à une «gestion durable des ressources humaines ». 


Encadré 20.2 - Exemples de pratiques de RSE 


— Style de management informel qui encourage l'innovation en réseaux et la réactivité des équipes 
(networking). 

— Management participatif par la constitution de groupes de travail qualité, éthique, management et 
respect de l'environnement (toutes fonctions et tous niveaux). 

- Évaluation à 360° feedback. 

— Petit déjeuner du manager. 

- Stage interentreprises de formation des managers, cadres et TAM aux valeurs et culture du groupe. 

- «Baromètre manager» et «Baromètre TAM» (technicien, employés, agents de maîtrise) sur le climat 
social, le mode de management, les valeurs et la culture. 

— Application stricte des normes sociales de l'organisation internationale du travail (OIT) à l'entreprise 
(50% des salariés à l'international), aux fournisseurs et sous-traitants: liberté d'association et de négo- 
ciation, sécurité de tous les salariés, respect des législations nationales, interdiction des pratiques dis- 
criminatoires, du travail des enfants et du travail forcé. 

— Relais emplois-mobilité pour les questions de reclassement/évolution/promotion. 


3. COMMENT ATTESTER DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L'ENTREPRISE ? 

Au-delà des documents généraux, comme les bilans sociaux ou les rapports annuels de res- 

ponsabilité sociale et sociétale qui apportent une information utile à la compréhension des 

évolutions et des projets sociaux de l’entreprise, la question de la mesure de la performance 
sociale et de la RSE reste en suspens. 

Différents outils tentent d’apporter un éclairage en la matière: 

° le balanced scorecard, de Kaplan et Norton, qui propose un outil de pilotage à partir d’une 
combinaison de mesures financières et non financières, comme l'apprentissage organisa- 
tionnel, et qui place la question de la citoyenneté de l’entreprise comme indicateurs majeurs 
dans l'étude de l’axe «processus internes »; 

e le sustainability balanced scorecard, de Hockerts, qui combine des indicateurs de mesure 
de la performance sociétale et sociale des entreprises; 

+ ouencore le navigateur Skandia, de Edvinsson et Malone, qui place les ressources humaines 
au centre des dispositifs de création de valeur. Ces ressources humaines sont évaluées au 
travers de leurs compétences et attitudes et au travers de l’engagement de l’entreprise pour 
les maintenir à niveau. 

Des agences de notation sociales (qui pratiquent le rating social) œuvrent par ailleurs pour 

noter les entreprises en fonction de leurs actions en matière de responsabilité sociale et d’in- 

vestissement social. KLD établit le KLD Nasdaq Social Index, Vigéo l'indice Aspi Eurozone 
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ou encore Eiris l'indice FTSE4Good Europe. D'autres sociétés ou observatoires publient 
régulièrement des études sur les pratiques des entreprises en matière de responsabilité sociale 
à partir de plusieurs indicateurs. Citons l’entreprise Saratoga et son enquête annuelle à partir 
de 288 critères sociaux (The Human Capital Benchmarking Report), l'organisation interna- 
tionale du travail (OIT) qui récompense les entreprises particulièrement responsables, ou 
encore Global Reporting Initiative (GRI) qui définit des indicateurs et des standards pour 
l'établissement de rapports d'activité non financiers. 

Malgré le biais constitué par le fait que ces études et mesures se fondent pour la plupart sur 
les déclarations des entreprises, malgré la multiplicité des indicateurs qui rend les analyses 
croisées très complexes, malgré la difficile distinction entre ceux qui sont RSE et ceux qui 
paraissent RSE, malgré les soupçons de non-indépendance qui pèsent sur certaines agences 
de notation, il ne fait nul doute que la gestion des ressources humaines contribue à l’émer- 
gence de nouveaux modes de management par la RSE. Certains chercheurs parlent même de 
glissement progressif de Direction des ressources humaines à Direction de la responsabilité 
sociale. Dans cette perspective, le salarié devient ainsi progressivement un client interne dont 
la satisfaction est essentielle à la réussite de l’entreprise. 
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Point clef 


La mise en place d'un système de management de la santé et de la sécurité au travail (SMS) témoigne 
d'une volonté politique de la direction de gérer et prévenir les risques professionnels. Cette démarche 
se fonde sur des référentiels et mobilise des moyens humains, financiers et matériels pour améliorer les 
performances et les indicateurs en matière de santé et sécurité. Elle s'inscrit dans une démarche projet et 
fait appel à la logique de l'amélioration continue. L'enjeu pour l'entreprise est à la fois économique 
et social. Réduire les dysfonctionnements consommateurs de temps et d'argent, gagner en réactivité, avoir 
des indicateurs aux résultats positifs (nombreuses sont les entreprises qui affichent le nombre de jours sans 
accidents de travail), améliorer le dialogue social, redorer l'image de l'entreprise. autant d'objectifs visés 
par un SMS dont la direction des ressources humaines est le garant. 


En recherche de progrès constant dans tous les domaines, les entreprises et organisations ont 
progressivement adopté des démarches responsables d'évaluation des risques professionnels 
(EvRP). Ces démarches peuvent s'inscrire dans une logique plus générale de RSE (respon- 
sabilité sociale et sociétale de l’entreprise), voire de développement durable (DD). Le DD 
est une logique qui comprend l’«équitable» (social + économie), le «vivable » (social + envi- 
ronnement) et le «viable » (environnement + économie). Pour une Direction des ressources 
humaines, la santé et la sécurité au travail sont des sujets sensibles. Ils témoignent en effet 
des pratiques de l’entreprise en matière d'organisation du travail (risques physiques, troubles 
musculo-squelettiques ou TMS, etc.) et en matière de management (souffrance au travail, 
harcèlement, etc.). 


1. LES SYSTÈMES ET OUTILS DE MANAGEMENT DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ AU TRAVAIL 


a) Un dispositif réglementaire qui conduit au document unique d'évaluation des risques 

professionnels (DUERP) 

Depuis la loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991, il résulte de l’article L. 4121-1 (ancien article 
L. 230-2) du Code du travail que toute entreprise a une obligation générale de sécurité et doit 
prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger la santé de ses salariés. Que ce soit pour 
les procédés de fabrication, pour le choix et la mise à disposition des équipements de travail 
ou encore pour l'aménagement et la définition des postes, l'employeur doit procéder à une 
évaluation des risques. 

Depuis le décret n° 2001-1016 du 5 novembre 2001, les articles R. 4121-1 à R. 4121-4 (ancien 
article R. 230-1) du Code du travail impliquent que cette logique de prévention doit être forma- 
lisée dans un document unique d'évaluation des risques professionnels (DUERP) (sous peine 
d’une amende allant jusqu’à 3000 euros). Le DUERP est mis à disposition du comité d’hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), du médecin du travail et, sur demande, de 
l'inspection du travail et de la caisse régionale d’assurance-maladie. Aucun modèle de DUERP 
n’a été prévu par la réglementation. Les questions de santé et de sécurité relèvent du domaine 


pe ce, > 


rels et organisationnels de chaque entreprise sont à prendre en compte. 
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b) Les contenus du DUERP 

Le document doit identifier les risques immédiats et différés (à la fois techniques, ergono- 

miques, médicaux, psychosociaux et organisationnels), les classer entre eux et énoncer les 

actions de prévention pour chaque unité de travail (poste, activité, atelier, situation de tra- 

vail...). L'ensemble des risques (maladies professionnelles — ou MP -, accidents avec ou sans 

arrêt de travail, blessures, chutes, etc.) est classé en fonction de différents critères: 

° la gravité potentielle du risque (bénin/avec arrêt de travail - ou AT/grave); 

° le nombre de salariés potentiellement concernés (certains risques comme le bruit s’exo- 
nèrent du strict périmètre du champ d'observation et peuvent toucher de nombreux salariés) ; 

° la fréquence potentielle d'apparition du risque. 

Les actions de prévention identifiées sont liées à des problématiques d’ordre technique (aéra- 

tion, ventilation, éclairage..…), à des aménagements de postes (manutention, flux de circu- 

lation...) ou encore à des thématiques organisationnelles (information, communication, 

formation). Pour ces dernières, les entreprises peuvent être aidées et conseillées par les ins- 

tances de représentation du personnel, par les salariés eux-mêmes (démarche participative), 

par le médecin du travail ou par des intervenants en prévention des risques professionnels 

(IPRP) dotés de compétences techniques, organisationnelles ou médicales. 


c) Le management de la santé et de la sécurité (SMS) en pratique 
Le SMS implique la mise en place de différents éléments: la définition d'objectifs santé & 
sécurité au travail (S & ST) cohérents avec les autres politiques de l’entreprise (sur la qualité 
ou l’environnement, par exemple), la fixation des responsabilités de l'encadrement, l’engage- 
ment de ressources (humaines, financières et matérielles), la définition des modalités d’impli- 
cation du personnel et de ses représentants, la communication sur les objectifs et enfin la 
définition d'indicateurs de tableaux de bord sociaux. 


Encadré 21.1 - Le compte pénibilité 


Dès 2015, les salariés du secteur privé exposés à des facteurs de pénibilité bénéficieront d'un compte 
personnel de prévention de la pénibilité, dit «compte pénibilité ». Les facteurs officiels sont nombreux 
(Décret n° 2011-354 du 30 mars 2011 relatif à la définition des facteurs de risques professionnels) et font 
référence à des contraintes physiques marquées (manutention de charges, posture pénible, vibrations), 
à un environnement agressif (agents chimiques dangereux, températures extrêmes, bruit...) ou à des 
rythmes de travail fatigant (travail de nuit, travail répétitif). 

L'exposition à ces risques ajoute des points à un compte. Trois options de conversion de ces points sont 
offertes aux salariés: conversion en temps de formation (pour sortir d'un emploi exposé à la pénibilité), 
en passage à temps partiel en fin de carrière (avec maintien de la rémunération à temps plein) ou en 
trimestres de retraite. 

Né de la loi sur les retraites de 2013 (JO du 21 janvier 2014), ce compte pénibilité répond à un besoin de 
prévenir les risques professionnels (20 % des salariés français sont concernés par les facteurs identifiés), et 
de tenir compte des difficiles conditions de travail d'une partie des salariés (espérance de vie d'un ouvrier 
inférieure de 6 ans à celle d'un cadre). 


Les principaux référentiels existants dans le domaine de la S & ST peuvent être regroupés 
en trois catégories: 


e les guides généraux de bonnes pratiques comme l’'ILO/OHS 2001 élaboré par l’organisation 
internationale du travail (OIT) en concertation avec les partenaires sociaux; 
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e les référentiels généraux certifiables tel 'OHSAS 18001 élaboré par des organismes de nor- 
malisation nationaux et des organismes privés; 


e les référentiels orientés vers les relations entreprises extérieures vs. entreprises utilisatrices 
comme le MASE («Manuel d'amélioration sécurité des entreprises »). 


| 


Politique de prévention 
Engagement/objectifs/moyens/référentiels 


: 


Organisation 
Stucture/responsabilités 


a 


Planification 
Veille/prévision de ressources À 


: EL 


Identification des risques Évaluation 
Appréciation des risques des risques 
Elaboration du document unique professionnels 


Programme d'actions 


Mise en œuvre 
Formation/communication/dialogue social 


: 


Contrôle et actions correctives 
Indicateurs/analyse des AT et MP 


- 


Revue de Direction 


Source: De l'évaluation des risques au management de la S & ST, rapport INRS 2004. 


Figure 21.1 - Le système de management de la santé et de la sécurité au travail (SMS): 
une démarche projet d'amélioration continue 


Comme c’est le cas pour de nombreuses thématiques RH, les démarches ou systèmes de 
management de la santé et de la sécurité doivent, pour être performants, être accompagnés 
d’une volonté politique forte de la direction et disposer de moyens spécifiquement alloués 
(ressources humaines, matérielles, budget de formation, budget communication, etc.). 
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Fiche 21 ° La santé et la sécurité au travail 


2. LES QUATRE GRANDES FORMES DE DÉMARCHES DE MANAGEMENT DES SYSTÈMES 


DE SANTÉ ET SÉCURITÉ 

Une étude de l’INRS (Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des 

accidents du travail et des maladies professionnelles, 2009), menée auprès de 165 entre- 

prises de toutes tailles et de tous secteurs d'activité, fait apparaître quatre grandes formes de 
démarches de management de la santé et de la sécurité au travail: 

° configuration en cascade qui concerne les entreprises appartenant à un groupe qui affiche 
des stratégies affirmées en matière de santé et sécurité. Les entreprises sont chargées de 
décliner localement un référentiel et des outils imposés par la Direction générale ; 

° configuration innovante qui concerne les entreprises qui ont une vraie volonté politique 
d'engagement dans cette thématique de la S & ST. Cet engagement se traduit par une mise 
à plat de l’organisation existante, généralement réalisée par le personnel d'encadrement. 
Une refonte totale des activités et des tâches en lien avec une approche santé et sécurité 
peut en découler; 

+ configuration appliquée où la santé et la sécurité sont des impératifs professionnels. Dans 
ces entreprises, une fonction, un service ou un responsable sécurité est clairement identifié; 

+ configuration idéologique en vigueur dans des entreprises sensibles aux questions de S 
& ST mais moins par l'aspect technique que par sa valeur morale. L'accent est mis sur la 
responsabilisation des salariés, sur la «culture commune de la sécurité», sur la volonté de 
changer les attitudes et comportements sur ce sujet. 


Tableau 21.1 - Les 4 modèles de management de la S & ST 


Modèle ee D: È se Modèle 
Modèle innovant Modèle appliqué se : 
en cascade idéologique 
Service qualité 
rigin ri 2 hygiène sécurité  . 2 
Gran , | Direction générale | Encadrement Jo 5 Direction générale 
de la volonté et environnement 
(QHSE) 
ROUE ; ss a Intégrer la S & ST Formaliser une ges- El 
Objectif dans les politiques | : dans les comporte- 
dans les pratiques tion de la S &ST 
locales ments 
Réunions d'infor- . . ; ; 
Modes de Ho no. Groupes de travail Réunions d'enca- RH et évaluations 
FREE mation et de sensi- ee 
diffusion avec le personnel drement individuelles 
bilisation 
Participation ; ,  . AR 
DEpaC Faible Forte au départ Limitée Forte à la fin 
du personnel 
Association - Participation et : à 
Informatio Ses Consultation Information 
du CHSCT CRNPRESE validation ES d si 
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22 Le stress au travail 


Point clef 


Les modèles de stress permettent de mieux comprendre les risques psychosociaux que rencontrent les 
personnes au travail. Le stress est souvent à l'origine d'un écart entre des sollicitations de l'environnement 
et des capacités de l'individu pour y faire face. La prise en compte de ce risque débouche sur des actions en 
entreprise qui doivent répondre à certaines règles pour être efficaces. 


Longtemps, les préoccupations autour des conditions de travail se sont centrées sur le 
domaine matériel comme en atteste l’importante et déjà ancienne réglementation en matière 
d'hygiène et de sécurité du travail. Depuis quelques années, le paramètre psychologique est 
pris en compte avec l'introduction de la notion de harcèlement moral dans le Code du travail 
(art. L. 122-49 et s.) et la notion de risques psychosociaux (RPS). Beaucoup de responsables 
d'entreprises se sentent pris entre deux feux: d’une part, ils doivent exercer une pression 
constante sur leurs collaborateurs, initier de fréquents changements, faire preuve de courage 
managérial en prenant des décisions difficiles pour leur personnel; d’autre part ils doivent 
assurer un climat agréable au travail et éviter des accusations de harcèlement moral. 


ORIGINE DU MOT ET DÉFINITIONS 
Le mot «stress» vient latin sfringere qui signifie «étreindre, serrer, resserrer, lier» et dans 
un sens imagé : «pincer, serrer le cœur». En ancien français on le retrouve avec estrecier. En 
traversant la Manche, le mot devient stress. Il arrive en France porté par Selye qui répond 
à une invitation du Collège de France en 1946. Cette institution l’incorpore dans la langue 
française, en lui donnant le genre masculin. 
L'étude du stress met l’accent sur le rapport entre une situation et un individu. En cela, elle 
se distingue de l'étude des névroses et des psychoses. C’est aussi la raison pour laquelle elle 
intéresse les gestionnaires. Puisque les conditions dans lesquels travaille un individu consti- 
tuent les sources du stress, l’organisation des équipes, l'ambiance de travail, la formation, 
l'information et la communication ont une influence sur lui. 
Le stress se définit comme une relation entre une personne donnée et un environnement donné 
dans laquelle l’individu considère que les sollicitations de l’environnement mettent à l'épreuve 
ou dépassent ses capacités d’ajustement. Elle se traduit par l’altération du bien-être et peut 
conduire à des stratégies d’ajustement. La figure 22.1 permet d’expliciter cette définition. 


Situation L Évaluation N Altération 
potentiellement cognitive du bien-être 
stressante È 
2b | ï 5 6 il 
Stratégies € 
4 d'ajustement 3 


Figure 22.1 - Modèle de stress 
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Fiche 22 + Lestress au travail 


Le stress naît toujours d’une situation réelle. Les sollicitations de cette dernière sont com- 
parées aux capacités de l'individu par le biais de l'évaluation (1): est-ce que je peux le faire 
ou pas, quel est l’enjeu, est-ce mon travail de le faire, qu'est-ce que j'y perds? Si au cours de 
l'évaluation les sollicitations de l’environnement semblent mettre à l'épreuve ou dépasser les 
capacités d’ajustement, la boucle de stress se poursuit avec la dégradation du bien-être (2a). 
Cette dégradation est physique et psychologique. La mise en œuvre de stratégies d’ajustement 
peut directement découler de l'évaluation (2b) et/ou être activée par l’altération du bien-être 
(3). Les stratégies peuvent alors prendre plusieurs formes: la résolution du problème en jouant 
sur la situation (4), la modification de l’évaluation cognitive («ce n’est pas important») (5) ou 
bien la diminution de l’altération du bien-être (en partant en vacances, en prenant des médi- 
caments ou en faisant du sport, par exemple) (6). 


LE STRESS : MOTEUR OÙ FREIN ? AUX ORIGINES DE L'AMBIGUÏTÉ 

D'après le rapport du Centre d'analyse stratégique de l’État (basé sur une étude de l’Institut 
national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles, INRS, de 2010), le stress coûte 1,2 à 2 milliards d’euros par an, ce qui 
équivaut à 3 à 3,5 millions de journées de travail perdues et entre 10 et 20 % des dépenses de 
la branche accidents du travail et maladies professionnelles de la Sécurité sociale. En Europe, 
le coût du stress est estimé à 20 milliards d'euros par an. Cette estimation est dite a minima. 

Dans quelles situations concrètes observe-t-on le stress? L’encadré 22.1 propose deux exemples. 
Le cas n° 1 illustre plutôt le défi, le dépassement de soi, un peu voilé de conséquences négatives. 
Le cas n° 2 témoigne plutôt du volet négatif qui conduira d’ailleurs la salariée à une tentative de 
suicide manquée. Si elle accepte néanmoins cette situation, c’est en raison de normes sociales d’ex- 
cellence et du désir de capitaliser sur cette expérience professionnelle actuellement douloureuse. 


Encadré 22.1 - Exemples 


Cas n° 1: M.R travaille dans l'import-export et négocie des marchandises transportées par bateau. Il 
parie à chaque fois, en très peu de temps, de fortes sommes d'argent (aujourd'hui 15000 euros de car- 
gaison d'oranges) en se fondant sur le cours du produit et des phénomènes de confiance et de réputa- 
tion. Il ne lui est pas possible de voir la marchandise avant de décider. Il reconnaît être fébrile aujourd'hui 
et plutôt tendu. Pour lui, ce sont des choses qui arrivent. Parallèlement, il déclare être très satisfait de son 
travail qui lui fournit des challenges quotidiens et lui permet de réussir. 

Cas n° 2: Mme S travaille pour un célèbre cabinet de conseil. Elle se sent prise entre des demandes 
contradictoires des différents chefs de projets. De plus, venant des États-Unis, elle est en difficulté à cause 
d'un système de règles et d'engagements qu'elle juge trop flous alors que, parallèlement, elle trouve ses 
supérieurs inaccessibles. Programmée sur un grand nombre de missions avec des moyens perçus comme 
insuffisants, elle a dû faire face à une surcharge de travail ne lui laissant plus de jours de détente. Elle a 
du mal à s'endormir et se réveille pendant la nuit. Cela alimente ce qu'elle décrit comme un cercle vicieux: 
fatiguée le matin, elle manque d'à-propos en réunion et avec le client, ce qui lui donne plus de travail par 
la suite et la conduit à diminuer son temps de sommeil, encore abrégé par les réveils nocturnes. Elle a été 
contrainte plusieurs fois de prendre des congés maladie sans oser en expliquer la raison à ses supérieurs car 
elle craint alors de ne pas être maintenue dans l'entreprise. Elle souhaite pouvoir tenir ce rythme 2-3 ans 
pour améliorer son employabilité puis quitter cette organisation à la réputation de très forte exigence. 


À court terme le stress permet de bénéficier de ressources pour surmonter une difficulté 
transitoire. Cependant, si l'exposition aux sollicitations se prolonge et qu’on ne parvient pas 
à y faire face, les conséquences négatives dominent. 
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a) 


b) 


Le stress est une composante essentielle de certaines activités. On le trouve dans la médecine 
d'urgence, au combat chez le militaire. bref dans les activités qui contiennent un challenge 
et qui invitent à «se dépasser ». Toutefois les facteurs de stress éloignés des sources de motiva- 
tion et de reconnaissance professionnelle, ceux qui n’appartiennent pas au cœur de métier ou 
ceux sur lesquels l'individu ne peut pas agir gagnent à être atténués. 


LES DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS SUR LESQUELS AGIR 


Les situations potentiellement stressantes et leur évaluation 

Les situations qui sollicitent le système d’ajustement de l'individu peuvent contribuer 
au sentiment de stress. Dans le document unique d'évaluation des risques professionnels 
(DUERP - voir fiche n° 21 $la et b), les situations les plus critiques sont portées à la rubrique 
des risques psychosociaux. Elles peuvent découler d’un travail sur écran avec une responsa- 
bilité importante comme dans le cas des contrôleurs aériens ou provenir d’une exposition 
aux incivilités comme les agressions verbales ou physiques dans un travail en contact avec le 
public. Le risque que court un salarié n’est toutefois pas toujours facile à estimer car souvent 
les situations se combinent et se potentialisent: un coup de téléphone à passer à un fournis- 
seur difficile à joindre n’a pas la même valeur suivant que le salarié est surchargé de travail ou 
non. Si en plus son patron a très mauvais caractère, la situation s’aggrave d’un cran. 
L'évaluation de la situation dépend de l'individu. Si nous reprenons les deux cas de l’encadré 
22.1, la tension qui résulte de l'enjeu est acceptée dans le cas n° 1; en revanche la perception 
d’un flou autour des règles est simplement contre-productive dans le cas n° 2. 

D'une manière générale, les situations stressantes traduisent de la surcharge, du conflit, une 
ambiguïté, un manque de reconnaissance, une absence de sens, un risque de perte et des 
adaptations coûteuses pour l'individu. 


Les manifestations du stress 

Les manifestations de stress sont souvent classées en fonction de leur altération du bien-être 
physique ou psychologique. Pour peu spectaculaires que soient certaines de ces altérations 
physiques, elles n’en constituent pas moins l'immense majorité des causes d’absence dans 
l'entreprise. Elles sont souvent complétées par des manifestations psychologiques. Voici les 
plus fréquentes: 


Tableau 22.1 - Les manifestations de stress les plus fréquentes 


Manifestations physiques Manifestations psychologiques 
Maux de tête. Anxiété, tension 
Allergies Dépression 
Nervosité Insatisfaction, ennui 
Mal de dos Plaintes somatiques 
Fatigue Fatigue psychologique 
Maux d'estomac, indigestions Sentiments de futilité, d'inadaptation, faible estime 
Insomnies personnelle 
Douleurs dans la poitrine Sentiment d'aliénation 
Angines, grippes et autres maladies Colère 
Difficulté à se lever le matin Répression, suppression de sentiments ou d'idées 
Eczéma, démangeaisons Perte de concentration 
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Fiche 22 + Lestress au travail 


0) 


Enfin, les comportements les plus fréquents sont les conduites à risque avec exposition volon- 
taire au danger (travailleurs sur les chantiers, commerciaux au volant), l'intention de départ 
qui peut conduire à quitter l’entreprise, la consommation de produits nocifs (alcool, tabac, 
drogues), une modification de l’alimentation ou la volonté de mettre fin à ses jours. Cette 
liste de signes constitue une voie d’entrée pour identifier le stress chez soi ou chez les autres. 


Les stratégies d'ajustement 

Les stratégies d’ajustement jouent un rôle de premier plan dans ce modèle. Elles prennent la 
forme d'efforts cognitifs et comportementaux destinés à s’ajuster aux sollicitations de l’envi- 
ronnement. Elles peuvent être tournées vers la situation stressante, vers l'évaluation cogni- 
tive, ou encore vers les manifestations. 

Faire face à la situation stressante (fig. 22.1 point 4): chercher à résoudre son problème reste 
la première façon de s’en sortir. Préparer puis affronter un entretien difficile plutôt que le 
différer, s'impliquer sur un point important mais pénible de son travail plutôt que traiter 
quelques urgences à faible enjeu et faciles à régler. voici autant de pratiques efficaces. La 
volonté d’agir dans ce sens peut faire défaut, une assistance extérieure peut alors se révéler 
utile. 

La réappréciation (fig. 22.1 point 5): elle vient d’une modification du regard porté sur une 
situation jadis stressante. Par exemple, dans les services de gérontologie, de cancérologie ou 
avec les patients atteints du Sida, une grande partie du personnel vivait difficilement le décès 
des patients, perçu comme un échec. Des formations, des groupes de parole et une évolu- 
tion des normes de la société ont permis aux salariés de modifier leur façon de concevoir la 
situation (de la «réapprécier ») : leur métier ne consiste plus à guérir, mais à accompagner à la 
mort, voire participer à un projet de [fin] de vie. Le décès du patient entre dans une forme de 
«normalité » inhérente à ce travail et devient moins lourd à porter. 

La gestion des manifestations (fig. 22.1 point 6): certains jugent sage de consulter leur 
médecin à l’apparition de symptômes de stress. D’autres pratiquent la relaxation, le yoga ou 
des massages. Le sport peut également constituer un moyen de lutter contre les signes de 
stress en utilisant les ressources que l'organisme a produites pour faire face à une situation 
stressante. Le bon sens reste de mise: alors qu’une activité physique ou sportive modérée 
permet de lutter contre le stress, surcharger des journées de travail intenses avec un emploi 
du temps sportif exigeant contribue plutôt à accroître le stress. 


81 


23 La prévention des risques 
psychosociaux en entreprise 


Point clef 


Les risques psychosociaux (RPS) apparaissent récemment dans le paysage social et économique, mais ils 
reflètent des réalités anciennes de mal-être ou de souffrance au travail. De nouvelles tensions ont exa- 
cerbé et accéléré l'expression de ces risques. Parmi les risques psychosociaux (RPS), le stress est le plus sou- 
vent cité. Il sous-tend les trois autres: harcèlement, épuisement professionnel et violence au travail. 
Se saisir des RPS, c'est en théorie replacer l'humain au cœur du système. Cela nécessite à la fois de déployer 
une approche systémique, de considérer de façon plurielle et complexe les facteurs se situant à l'intersec- 
tion des dimensions individuelles, sociales et organisationnelles de l'activité professionnelle, et enfin 
d'entamer impérativement une démarche pluridisciplinaire concertée. Dans certains cas, les mesures 
annoncées par les entreprises restent néanmoins artificielles, et celles préconisées par les préventeurs ou 
CHSCT parfois inapplicables compte tenu des moyens disponibles. 


1. 


Version «française» de l'étude du stress au travail, celle des risques psychosociaux en reprend de 
nombreux éléments, notamment dans sa définition. Avec la notion de «risque», elle a le mérite 
de clarifier l’objet d'étude qui n’est pas toujours clair pour le stress (la confusion entre facteurs de 
stress et manifestations de stress est fréquente). En revanche, elle s'interroge peu sur la modélisa- 
tion et sur les mécanismes de feedback individuels (voir au contraire fiche n° 22 fig. 22.1 et $3c). 
Elle est très orientée «outil» du fait de son statut de rubrique du document unique d'évaluation 
des risques professionnels (DUERP) (voir fiche n° 21). Son niveau d’analyse est celui de l’entre- 
prise même si elle tente d'intégrer des particularités individuelles. La notion de risques psychoso- 
ciaux (RPS) est parfois abordée en s'appuyant sur un modèle de stress reconnu. 


UN IMPACT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL MAJEUR POUR DES RISQUES PARTICULIERS 


a) Qu'est-ce que c'est? 


L'Agence européenne pour la santé et la sécurité au travail considère que «les risques psy- 
chosociaux (RPS) sont le résultat d’une mauvaise conception, organisation ou gestion du 
travail et d’un contexte socioprofessionnel défavorable. Ils peuvent avoir des conséquences 
psychologiques, physiques et sociales négatives, telles que le stress occasionné par le travail, 
le surmenage ou la dépression ». 

L'enjeu est d’autant plus important que les capacités mentales, cognitives et émotionnelles 
du travailleur (créativité, autonomie, relationnel, organisation, polyvalence...) sont surmo- 
bilisées. Des conditions de travail inadéquates, un environnement difficile, des changements 
forcés, un déséquilibre des sphères privées et professionnelles, des relations tendues, etc. 
entretiennent le mal-être. Ces conditions peuvent engendrer de nombreux comportements 
à risque tels que l'agressivité, les erreurs sur la tâche ou les incompréhensions. Elles peuvent 
aussi déclencher des maladies cardiovasculaires ou des conduites addictives et provoquer des 
accidents du travail ou des tentatives de suicide. Les RPS ne sont pas des risques nouveaux, 
mais ils se généralisent du fait des changements majeurs survenus dans l’activité économique 
et sociale de ces dernières années. Parmi eux, l’économie de variété, l’évolution technolo- 
gique, les modifications du sens et des valeurs du travail, l’individualisation et les aspirations 
personnelles, la contraction du temps et de l’espace (faire plusieurs choses à la fois est devenu 
possible), l’intensification du travail, l'accroissement des responsabilités, etc. 
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Fiche 23 ° La prévention des risques psychosociaux en entreprise 


Les risques psychosociaux, comme tout autre risque d’origine technique ou matérielle, s’éva- 
luent et se mesurent, mais pour eux la logique d’analyse traditionnelle de cause à effet montre 
ses limites. Des manifestations individuelles particulières peuvent en effet être les symptômes 
de causes collectives. Aïnsi, face à la pression sur les résultats, tel salarié se sentira abattu, 
fatigué et aura du mal à se lever le matin et tel autre verra son agressivité augmenter. Ces risques 
imposent d’intégrer la notion de vécu subjectif tout en recueillant des données objectivées. Ils 
amènent aussi à accepter la perméabilité entre les sphères personnelle et professionnelle. 


b) Quelles en sont les facteurs? 

Les principaux facteurs de RPS en milieu professionnel, bien que nombreux et divers, peuvent 

être regroupés en cinq catégories: 

e facteurs liés à la tâche ou liés au contenu du travail à effectuer, comme des situations de 
travail routinières et déqualifiantes, un manque d’autonomie et de responsabilités, etc. ; 

° facteurs liés à l’organisation du travail, comme une mauvaise définition de poste, une 
répartition du travail mal précisée, une dilution des responsabilités, etc. ; 

° facteurs liés aux relations de travail, avec par exemple une communication tant verticale 
qu’horizontale défaillante, un climat social tendu, des conflits interpersonnels, etc.; 

° facteurs liés à l’environnement physique et technique qui font référence à des conditions 
de travail usantes (bruit, chaleur, pénibilité du travail, cadence élevée, tensions entre les 
efforts exigés et les possibilités de récupération...). Par exemple, une étude de la DARES 
en avril 2014 montre que 9 % des salariés sont surexposés aux RPS car ils cumulent plu- 
sieurs facteurs de risques dont le plus prégnant est le caractère routinier d’un travail consis- 
tant à répéter continuellement les mêmes opérations ; 

+ ou facteurs liés à l’environnement socio-économique de l’entreprise qui la poussent à 
devenir de plus en plus exigeante en termes de délai, de qualité, de rentabilité... et qui 
imposent une certaine pression sur les salariés soucieux de conserver leur emploi et leur 
employabilité. 

Les facteurs de RPS au travail sont d’autant plus «toxiques » pour la santé qu'ils s’inscrivent 

dans la durée, sont subis, nombreux et incompatibles. Dorénavant, les RPS font partie inté- 

grante d’une véritable politique de management des risques. Certaines des catégories identi- 
fiées rentrent directement dans la définition des facteurs susceptibles de créditer le compte 

pénibilité dont bénéficieront les salariés à partir de 2015. 


2. PRÉVENIR ET GÉRER LES RPS, C'EST REPLACER L'HUMAIN AU CŒUR DU SYSTÈME 


a) Comment ? 

La prévention des RPS permet de questionner l’organisation du travail et les méthodes mana- 

gériales. Les plans d’actions initiés par un diagnostic RPS permettent: 

° de réinstaurer ou d’améliorer le dialogue social: réunion des instances représentatives du 
personnel, des membres de la direction, des managers de proximité, etc., pour rechercher 
les causes des problèmes identifiés ; 

+ de mieux accompagner le changement et d’optimiser le management: création de groupes 
de travail, de groupes de progrès, de cercles qualité, etc. pour échanger sur les bonnes pra- 
tiques, détecter et anticiper les sources de dysfonctionnements, pour évaluer les effets des 
décisions mises en œuvre, etc.; 

° de repenser la charge de travail et de définir des objectifs réalisables : analyse des emplois et 
des postes, évaluation des risques, mise à jour des fiches de poste, redéfinition d'objectifs spé- 
cifiques, mesurables, atteignables, raisonnables et temporellement définis (SMART), etc. ; 


83 


Fiche 23 ° La prévention des risques psychosociaux en entreprise 


+ d'identifier à nouveau les ressources informationnelles, sociales et émotionnelles dispo- 
nibles ou possibles. 


b) Avec qui ? 

La prévention des RPS permet également de valoriser une démarche pluridisciplinaire 
concertée entre les différentes instances: direction, institutions représentatives du personnel 
(IRP), comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), intervenants pré- 
vention des risques professionnels (IPRP), médecin du travail, instances de contrôle (Caisse 
d'assurance retraite et de la santé au travail (CARSAT), direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE), experts en 
prévention, etc. La finalité est d'engager l’ensemble des acteurs de l’entreprise dans une orien- 
tation répondant au double enjeu de la pérennité économique et du bien-être au travail. 


c) À quels niveaux? 

La prévention des RPS combine trois niveaux complémentaires et essentiels: 

° la prévention primaire est celle qui se situe le plus en amont. Elle agit sur l’organisation, a 
un but durable avec pour objectif de promouvoir la santé et la performance ; 

e la secondaire privilégie une action efficace mais à court terme. Il s’agit de protéger la santé 
et la performance et pour cela d’outiller les acteurs; 

° enfin, la tertiaire permet de réagir à l’urgence des situations. Son objectif est de retrouver 
la santé et la performance et donc de secourir les personnes en souffrance par des solutions 
immédiates. 


d) Dans quel cadre réglementaire ? 
Les responsabilités juridiques des acteurs de l’entreprise peuvent être d’ordre pénal ou civil, 
ou devant le Tribunal des affaires de Sécurité sociale (TASS). 
Le premier responsable, en cas de RPS, est le chef d’entreprise qui a obligation de procéder 
à l'évaluation des risques (art. L. 4121-3 du Code du travail). La faute inexcusable de l’em- 
ployeur peut être reconnue lorsque l'employeur avait ou aurait dû avoir conscience du danger 
auquel était exposé le salarié et qu’il n’a pas pris les mesures nécessaires pour l’en préserver 
(Cass. civ. 2°, 22 février 2007, n° 05-13.771). 
Le salarié est également tenu à une obligation de sécurité (art. L. 4122-1), à condition que 
l'employeur prenne en considération les capacités de l’intéressé à mettre en œuvre les précau- 
tions nécessaires pour la santé et la sécurité (art. L. 4121-4). L'obligation de sécurité incombe 
au responsable d'établissement mais peut être déléguée: il s’agit de la délégation de pouvoir. 
Ce cadre légal conduit à de nombreuses incidences juridiques: le harcèlement moral ou 
le suicide peuvent être reconnus comme accidents du travail (Cass. civ. 2°, 10 mai 2007, 
n° 06-10.230), le suicide peut résulter d’un harcèlement moral (TASS des Vosges, 28 février 
2000, Me R. c/CPAM des Vosges). Un accident qui se produit à un moment où le salarié ne 
se trouve plus sous la subordination de l'employeur constitue un accident du travail dès lors 
que le salarié établit qu’il est survenu du fait de son travail, par exemple si le salarié est en 
arrêt maladie pour syndrome anxiodépressif (Cass. civ. 2°, 22 février 2007, préc.). Par ailleurs, 
le harcèlement constitue par principe une faute grave (Cass. soc. 10 mai 2012, n° 11-11371). 
L'employeur a ainsi l'obligation de licencier le salarié harceleur (Cass. soc. 5 mars 2002, 
n° 00-40.717 pour le harcèlement sexuel; CA Aïx-en-Provence, 25 juin 2002 et CA Grenoble, 
3 mai 1999, n° 973502, pour le harcèlement moral). Le harceleur (employeur en tant que per- 
sonne physique et morale, salarié, autre personne) peut voir sa responsabilité pénale engagée 
(art. 222-33-1 du Code pénal). 
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Tableau 23.1 - Les grandes dates du cadre légal et les impulsions gouvernementales 


Date Dispositif Principales évolutions 
1989 Directive européenne | Fixe le cadre des mesures à mettre en œuvre pour améliorer la santé/sécu- 
89/391 rité au travail (SST) et évaluer les risques professionnels. 
2000 Accord du 13 sep- Accord sur la santé au travail et la prévention des risques professionnels. 
tembre Création des observatoires régionaux de la santé au travail (ORST). 
2001 Décret du 5 novembre | Création du document unique d'évaluation des risques professionnels (DUERP). 
2002 Loi de modernisation Création des services de santé au travail (SST). Réforme de la médecine du 
sociale du 17 janvier travail. 
Décret 2003-546 Relatif aux intervenants en prévention des risques professionnels (IPRP) et 
2003 | Circulaires 2004 à l'obligation de faire appel à une structure permanente de prévention de 
et 2005 santé au travail. 
2008 | Rapport du 26 février Rapport du Conseil économique et social sur la réforme de la santé au 
travail (ex médecine). 
2008 | Rapport du 12 mars RARPATs Mare e Os aur la détermination, la mesure et le suivi des RPS 
au travail: 9 pistes d'action. 
2008 | Accord du 2 juillet Signature par les partenaires sociaux français de l'accord sur le stress au travail. 
2008 | Rapport du 7 juillet Rapport DAB sur la formation des futurs managers et ingénieurs en santé 
au travail. 
2008 EN Création du Conseil d'orientation sur les conditions de travail (COCT). 
25 novembre 
Lancement du plan d'urgence par le ministère du Travail sur les RPS suite 
nd bice à la vague des suicides chez France Télécom-Orange et au rapport Dares- 
2009 ME DREES (Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des sta- 
tistiques) qui présente des indicateurs provisoires de facteurs de RPS au 
travail pour en assurer le suivi statistique (www.sante.gouv.fr). 
2009 ne 1% accord en santé/sécurité au travail de la fonction publique. 
20 novembre 
2009 | Rapport de décembre | Rapport sur la souffrance au travail par des députés de la majorité. 
2010 Réforme du 1°'janvier Réforme de l'instruction des accidents du travail (AT) et maladies profes- 
sionnelles (MP). 
2010 | 15 janvier Présentation du plan Santé au travail - PST2 2010-2014. 
2010 | Rapport de février Rapport Lachmann sur le bien-être et | efficacité au travail: 10 mesures 
proposées pour améliorer les conditions de santé psychologiques au travail. 
2010 Publication du Publication des 3 listes (rouge, orange et verte) permettant de faire l'état des 
18 février lieux des négociations sur le stress dans les entreprises de plus de 1000 salariés. 
2010 | Accord du 26 mars Accord sur le harcèlement et la violence au travail. 
201! Synthèse d'avril Synthèse de l'analyse des accords signés dans les entreprises de plus de 
1000 salariés. 
Signature d'un protocole d'accord cadre pour la prévention des risques 
2013 | 22 octobre 2013 psychosociaux dans la fonction publique (http:/wwwr.fonction-publique. 
gouv.fr/fonction-publique/la-modernisation-de-la-fonction-publique-14) 
LOI 2014-40 du 20 jan- 
2014 vier 2014 garantissant | Instauration d'un compte personnel de prévention de la pénibilité, dit 


l'avenir et la justice du 
système de retraites 


« compte pénibilité » pour une entrée en vigueur en 2015 
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24 Le management du temps 
de travail 


Point clef 


Le temps de travail est au cœur de la compétitivité des entreprises. Variable d'ajustement face aux 
contraintes de l'environnement, et face aux besoins de flexibilité interne (du fait des cycles de l'acti- 
vité par exemple), thème à l'origine de nombreux débats et négociations avec les partenaires sociaux, 
le temps de travail et son évolution font l'objet de nombreuses attentions de la part des législateurs sociaux. 
Dans le cadre du management et de l'aménagement du temps de travail, c'est une meilleure répartition 
du temps de travail en fonction des contraintes de l'organisation, des dispositions légales ou conventionnelles, 
des aspirations des salariés et des possibilités de négociation qui est en œuvre. Ces nouvelles configurations 
organisationnelles et temporelles impliquent fortement la fonction ressources humaines. 


1. 


LE TEMPS DE TRAVAIL 
L'activité d’une entreprise peut être stable, fluctuante, ou connaître une saisonnalité (les 
entreprises qui fabriquent des chocolats ont, par exemple, besoin de plus de main-d'œuvre 
avant les fêtes de Noël et de Pâques que le reste de l’année). Il est utile que le temps de travail 
puisse en suivre les évolutions. En fonction des années, des secteurs et des marchés, ces flux 
d'activité peuvent être anticipés ou non et donner lieu à des accords particuliers concernant 
le temps de travail. Dans chacun des cas, le service des ressources humaines (RH) intervient 
pour faire en sorte que ce temps de travail soit performant, le niveau de performance étant 
défini par le niveau d’atteinte des objectifs. 


Encadré 24.1 - Les «dimensions temps » en GRH 


L'immédiat qui rassemble les activités d'organisation, de planification, de recrutement, de gestion des 
problèmes, de gestion des conflits, de gestion des accidents, et de communication-coordination. 


Les résultats qui font référence aux activités de recrutement, de contrôle et de reporting. 


Les parcours qui regroupent les activités de gestion pluriannuelle des carrières et des mobilités. 


Le temps de travail est généralement défini à partir d’un temps dit «effectif» de travail. Nous 
verrons qu'il existe aussi d’autres temps. 
Le temps de travail effectif (TTE) correspond à la période pendant laquelle le salarié est à la 
disposition de l'employeur et se conforme à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des 
occupations personnelles (art. L. 3121-1 du Code du travail). 
D’autres temps consommés par le salarié et inhérents à son métier (temps de déplacement, 
temps d’habillage, temps d’astreinte sans intervention, etc.) ne sont pas comptabilisés dans 
la durée légale de travail et font l’objet de dispositifs spécifiques compensateurs (primes, 
repos..). Exception notable: les temps de déplacements, non entre le domicile et le lieu de 
travail mais entre deux établissements de l’entreprise, sont du TTE (Cass. soc. 31 janvier 2012, 
n° 10-28.573). 
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Fiche 24 + Le management du temps de travail 


L'affichage de l'horaire collectif de travail, ou des plannings nominatifs en cas d’horaires 
individuels, est obligatoire dans les entreprises (art. L. 3171-1 et L. 3171-2 du Code du travail). 


2. L'AMÉNAGEMENT ET LE MANAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL 
L'aménagement du temps de travail vise l'amélioration de la compétitivité de l’entreprise 
(optimisation des ressources et recherche de flexibilité), l'amélioration des conditions de tra- 
vail et de vie au travail (sur des questions de pénibilité, de santé, de sécurité, d'équilibre vie 
professionnelle-vie familiale), et l'amélioration des situations d'emploi (gestion des compé- 
tences, des formations professionnelles, des âges et des effectifs). 


Encadré 24.2 - Les références en matière de loi pour un salarié à temps plein 


La durée du travail: depuis 2002 et l'application des lois Aubry ! (juin 1998) et Il (janvier 2000) à toutes les 
entreprises, la durée légale de travail effectif est de 35 heures par semaine. Elle est, dans la majorité des cas, 
fixée à 7 heures par jour. Le temps de travail hebdomadaire maximum est de 48 heures au cours d'une même 
semaine. || peut s'élever à 44 heures par semaine, sur une période maximale de 12 semaines consécutives. 
Les heures complémentaires et supplémentaires: 220 heures supplémentaires par an, donnant lieu 
à une majoration de salaire (de 25 % de la 36° à 43° heure, de 50 % au-delà de la 43°) ou à un repos com- 
pensateur de remplacement, sont utilisables par l'employeur. 

Les temps de repos: le repos entre deux journées de travail doit être au minimum de 11 heures. Tout 
salarié doit bénéficier d'au minimum 20 minutes de repos dans sa journée de travail et de 5 semaines de 
congés payés par son employeur dans l'année. Un repos hebdomadaire de 24 heures est obligatoire, en 
plus des heures de repos quotidiennes. 

Le temps partiel: à compter du 1° juillet 2014, la durée minimale de travail d'un salarié à temps partiel 
sera de 24 heures par semaine (C. trav., art. L. 3123-14-1 nouveau), où d'un minimum équivalent à cette 
durée lorsque l'établissement prévoit une répartition de la durée du travail sur le mois ou sur une autre 
période supérieure à la semaine et au plus égale à l'année, en application d'un accord d'entreprise, d'éta- 
blissement ou de branche (C. trav., art. L. 3122-2). 

Pour aller plus loin:  http//www.travail-emploi-sante.gouv.fr/informations-pratiques,89/fiches- 
pratiques,91/duree-du-travail,129/la-duree-legale-du-travail,1013.html 


a) Les dispositions réglementaires 

Sur le plan législatif, les lois de Robien (1996), Aubry I et II (1998 et 2000) et Fillon (2003) ont 

apporté un cadre et des règles favorables à une plus grande flexibilité dans l'aménagement du 

temps de travail. Les accords ou conventions négociés avant août 2008, prévoient en particu- 
lier plusieurs modalités de gestion du temps. 

+ Les récupérations: dispositif permettant à un employeur de différer et de déplacer des 
heures de travail collectivement perdues qui n’ont pu être effectuées à la période initiale- 
ment prévue. La perte de ces heures doit être liée à des causes accidentelles, intempéries, 
cas de force majeure, opérations d’inventaire ou chômage d’un jour précédant les congés 
annuels mais pas à des raisons économiques (loi du 28 février 1986). 

+ Les modulations: dispositif, nécessitant un accord collectif, qui prévoit des fluctuations 
d'activité et donc de temps de travail et qui permet à l'employeur de ne pas payer d’heures 
supplémentaires (en cas de forte activité) comme d'éviter le recours au chômage partiel (en 
cas de faible activité). 

° L’annualisation: possibilité pour l'employeur de raisonner sur une base de temps de travail 
de 1607 heures annuelles au lieu de 35 heures par semaine pour faire face à des fluctuations 
d’activités anticipées par un «accord d’annualisation ». 
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+ Le remplacement: repos octroyé à un salarié pour «payer » ses heures supplémentaires. 
Depuis août 2008, un cadre unique regroupe ces différents dispositifs d'aménagement du 
temps de travail (dispositif de modulation du temps de travail, art. L. 3122-9 abrogé ; dispositif 
de réduction du temps de travail par l’attribution de journées ou de demi-journées de repos, 
art. L. 3122-19 abrogé; etc.). 

Dans de nombreux cas, l'employeur doit au minimum consulter ses représentants du per- 
sonnel, voire informer l'inspection du travail, quand il s’agit de proposer un aménagement du 
temps de travail. 


b) Des choix de gestion 

En termes de management du temps de travail, l'intervention des RH se fait à plusieurs 

niveaux: 

e sur les contrats de travail, le nombre et la nature des contrats. En fonction de l’activité est-il 
plus performant de gérer des salariés en contrat à durée indéterminée (CDI), en contrat 
à durée déterminée (CDD), en contrat de travail temporaire (CTT)... à plein-temps, mi- 
temps, tiers-temps, etc. ? 

° sur la gestion des effectifs en volume, où le service RH est mobilisé, comme fonction sup- 
port, avec l'encadrement de proximité pour analyser le nombre d'heures à allouer à la réali- 
sation de l’activité et pour traduire ce nombre d’heures en effectif salarié ; 

° sur la répartition des tâches: allocation optimale du temps de travail pour l'atteinte des 
objectifs en fonction des ressources et compétences disponibles ; 

e sur la gestion des formations, pour faire en sorte que les périodes de plus faible activité 
puissent être un temps de formation et d’acquisition de connaissances et compétences; 

° sur le recrutement, pour réguler des besoins; 

e et enfin sur l’organisation du travail, par exemple quand l’entreprise fait appel, ou cesse de 
faire appel, à la sous-traitance pour gérer l’évolution (temps de travail utile en hausse ou en 
baisse) de son activité. 


3. QUELQUES PARTICULARITÉS DANS LE MANAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL 

On l’a vu, pour la plupart des catégories «ouvriers» et «employés», le temps de travail de 

référence est la durée légale, soit 35 heures par semaine. Au-delà, des heures supplémentaires 

sont rémunérées. Mais dans certains secteurs ou pour certaines catégories de salariés, des 
particularités existent: 

+ dans le commerce de détail, l’épicerie par exemple, une durée légale supérieure à 35 heures 
peut être en vigueur (comme 38 heures dans l’avenant 38 à la CCN du commerce de détail 
des fruits et légumes, épicerie et produits laitiers), ce qui décale d’autant le déclenchement 
des heures supplémentaires: il s’agit du système des heures d’équivalences, ne pouvant être 
mis en place qu'après un décret en Conseil d’État ainsi qu’un accord collectif d'application. 
Soulignons que ce système est condamné par la Cour de Justice de l’Union européenne 
(CICE, 1‘ décembre 2005, aff. C-14/04); 

° les cadres dirigeants et les cadres au forfait sont exclus des dispositions concernant les 
heures supplémentaires telles qu’elles ont été énoncées dans la loi Fillon. Ils peuvent béné- 
ficier en contrepartie de journées de repos supplémentaires (JRS), dont le nombre est soit 
fixé par l’accord de branche mettant en place le forfait jours, soit négocié avec l'employeur 
pour les seuls cadres dirigeants, non soumis à la législation sur la durée du travail; 

+ des rythmes de travail différenciés peuvent engendrer des dispositifs d'aménagement par- 
ticuliers ou des temps de repos supplémentaires. C’est le cas dans les entreprises qui fonc- 
tionnent avec du personnel de nuit, en rythme semi-continu (arrêt des activités uniquement 
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le week-end) ou continu (activité de journée, de nuit, week-end compris), ou bien en équipes 
de suppléance (activité le vendredi, samedi et dimanche uniquement); 

° certaines entreprises ayant mis en place le principe du compte épargne temps (CET) pro- 
posent à leurs salariés des modalités particulières de gestion de leur temps de travail. Le 
principe du CET est de permettre au salarié d’accumuler des droits à congé rémunéré ou 
de bénéficier d’une rémunération immédiate ou différée, à partir des jours de congé ou de 
sommes placées sur le compte. 

En France, tous les salariés ne sont donc pas soumis aux mêmes règles face au temps de travail 

et à l'aménagement du temps de travail. 


Encadré 24.3 - Formes spécifiques d'organisation du temps de travail 


Dispositifs collectifs : 

— horaires de journée/horaires de nuit; 

- horaires d'équipe en travail posté en travail discontinu (arrêt la nuit et le week-end), semi-continu 
(arrêt le week-end), continu, ou en suppléance (travail le vendredi, samedi et dimanche); 

- horaires alternés (organisation du temps de travail par alternance d'équipes en 3 x 8 heures ou 
2x8 heures); 

— système d'astreinte (le temps de travail est défini par le temps d'intervention); 

— système de modulation (par cycle ou en fonction de l'activité). 


Dispositifs individuels: 

- horaires variables (temps flexible ou annualisation du temps de travail); 
semaine comprimée (plein-temps réalisé en 4 jours); 

temps partiel (mi-temps, 3/5...); 

— compte épargne temps (CET); 

— combinaison de temps de travail (télétravail, temps partagé, intérim.…..). 


( 
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25 Les syndicats de salariés 
et d'employeurs 


Point clef 


Salariés et employeurs se regroupent en organisations pour défendre leurs intérêts. Si les sections syndi- 
cales savent parfois s'entendre entre elles et faire des concessions pour former un front commun, toutes 
n'ont pas les mêmes convictions, les mêmes objectifs et ne prônent pas le même type d'action. De même 
les organisations de défense des employeurs se regroupent en fonction du secteur d'activité et de la taille 
des entreprises. 


1. 


LES ORGANISATIONS DE SALARIÉS: LES SYNDICATS 
Les sections syndicales représentent les intérêts matériels et moraux de leurs adhérents dans 
l'entreprise. Depuis la loi du 20 août 2008 «portant rénovation sur la démocratie sociale et 
réforme du temps de travail», le dialogue social et la représentativité syndicale ont fortement 
évolué. Pour être représentatif, un syndicat doit avoir recueilli 10 % des suffrages exprimés 
au premier tour des élections professionnelles (8 % pour les branches et au niveau interprofes- 
sionnel). La négociation et la signature d’accords collectifs quels qu’ils soient sont réservées 
aux seuls syndicats qui ont recueilli au moins 30 % des suffrages (seul ou en s’associant) et qui 
ne rencontrent pas plus de 50 % d'opposition. Cette représentativité et ce pouvoir de signa- 
ture et de négociation sont remis en cause lors de chaque élection. 

Les syndicats non représentatifs peuvent désigner un représentant de section syndicale (RSS). 
En revanche, les syndicats représentatifs peuvent quant à eux désigner un délégué syndical 
(DS). Ces mandats sont valables uniquement jusqu’au premier tour des élections suivantes 
dans l’entreprise (art. L. 2143-11 du Code du travail suite à la loi du 5 mars 2014). 
Toutes les sections syndicales disposent d’un panneau d’affichage (distinct de celui attribué 
aux délégués du personnel ou au comité d’entreprise), d’un local aménagé par syndicat dans 
les entreprises de plus de 1000 salariés et commun à toutes les OS dans les entreprises de 200 
à 999 salariés (Cass. soc. 10 avril 2014, n° 14-40.008), et du droit d'organiser des réunions dans 
l'enceinte de l’entreprise en dehors du temps de travail. Le syndicat a également le droit de 
diffuser des publications et des tracts aux heures d’entrée et de sortie. 
L'ensemble des syndiqués au sein des confédérations syndicales représentent en moyenne 
environ 7 % des salariés en France (avec un taux plus important dans le public que dans 
le privé). Quand on les interroge sur ce faible chiffre, les syndicats renvoient volontiers au 
principe de l'élection présidentielle (les candidats sont issus de partis politiques comptant un 
faible pourcentage d’adhérents). Face aux comparaisons internationales, ils mettent en avant 
que l’adhésion en France est libre alors qu’elle est obligatoire dans d’autres systèmes. Avec 
plus de 60 % de participation, les élections professionnelles mobilisent les salariés malgré le 
faible nombre d’adhérents (par comparaison, 77 % des Français ont voté aux deux tours de 
l'élection présidentielle de 2012 - source Insee). Il existe une réelle compétition entre syn- 
dicats pour rallier des adhérents. Les effectifs indiqués sont des estimations fondées sur des 
déclaratifs: les sections répugnent à donner les listes de leurs adhérents en invoquant le res- 
pect de l'anonymat. Voici ci-dessous les principaux. 
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Fiche 25 + Les syndicats de salariés et d'employeurs 


a) La Confédération générale du travail (CGT) 

Créée en 1895, c’est la première organisation syndicale française en audience (nombre de voix 
obtenues à l’occasion des élections professionnelles). Historiquement, les valeurs défendues 
par cette section sont la conquête de droits face à l'oppression et l'exploitation des employeurs. 
Faire valoir ces droits, développer la solidarité entre les salariés, militer pour «un monde plus 
juste » sont les moteurs de ce mouvement. La lutte contre le fascisme, pour les congés payés, 
pour la réduction du temps de travail, pour le salaire minimum, pour les retraites. sont des 
thèmes autour desquels la CGT s’investit depuis sa création. Elle compte entre 600000 et 
700000 adhérents. Notons que la grève de juin 2014 à la SNCF a fait apparaitre différents 
courants au sein de ce syndicat, ce qui amènerait certains adhérents à envisager une scission 
de la section. 


b) La Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 
Créée en 1919, elle s'inspire de la morale sociale chrétienne, ses actions sont guidées par l’exi- 
gence de justice pour tous, la conscience d’une fraternité universelle, le respect de la dignité 
de chacun et le besoin d’épanouissement de tous. Le revenu minimum d'insertion (RMI), les 
emplois-jeunes, les 35 heures, le pouvoir d’achat, les retraites et le financement des retraites, 
la vie hors travail... font partie des sujets pour lesquels elle négocie et discute. Elle compte 
140000 adhérents. 


c) La Confédération générale des cadres (CFE-CGC) 

Syndicat «au service des cadres, ingénieurs, techniciens, agents de maîtrise et forces de vente», 
créé en 1944, elle prend l’appellation Confédération française de l'encadrement CFE-CGC 
en 1980. Ses principales actions visent l'emploi (création de l’Agence pour l'emploi des cadres, 
APEC), les conditions de travail (création de l'Observatoire du stress), la surveillance des 
effets externes de l’activité de l’entreprise (création de l'Observatoire de la responsabilité 
sociétale de l’entreprise, ORSE) et l'égalité professionnelle (création du réseau Équilibre, 
à l’origine du congé paternité, etc.). Elle compte 170000 adhérents. Notons qu’au jour de 
l'impression des présentes fiches, ce syndicat a manifesté, à l’occasion de son changement de 
gouvernance lié au départ de B. Van Craeynaest et à l’arrivée de Carole Couvert, son inten- 
tion de changer de nom. Une consultation de la base militante a même été organisée pour 
trouver une nouvelle appellation. 


d) La CGT-Force ouvrière (FO) 

Elle naît en 1948 d’une scission avec la CGT à l'initiative de militants refusant l'emprise du 
parti communiste sur la section syndicale. Elle défend la relation contractuelle comme outil 
de développement de droits collectifs, le service public et la Sécurité sociale. Les valeurs répu- 
blicaines (liberté, égalité, fraternité, laïcité) et le principe d'indépendance syndicale guident 
son action. À l’origine de systèmes de protection sociale collective (comme l’Union natio- 
nale interprofessionnelle pour l'emploi dans l’industrie et le commerce Unedic), fortement 
investie sur les conventions collectives, elle compte, selon les estimations, entre 300000 et 
500000 adhérents. 


e) La Confédération française démocratique du travail (CFDT) 
Elle naît en 1964 d’une scission d’avec la CFTC. Une majorité de militants souhaitaient aller 
vers un syndicalisme laïc. Ses actions s’orientent vers la construction d’un monde «plus équi- 
table et durable » avec la défense des valeurs de solidarité, d’'émancipation, de démocratie et 
d'indépendance. La lutte contre les inégalités et les discriminations, l’insertion profession- 
nelle des jeunes, la sécurisation des parcours professionnels et l’Europe sociale sont ses prin- 
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cipaux chevaux de bataille. Elle compte 850000 adhérents (plus grande confédération de 
France en termes de membres). 

On classe généralement ces sections syndicales en deux catégories: les réformistes (CFDT, 
CFTC, CFE-CGC) qui cherchent à obtenir des avancées par le jeu du dialogue avec le 
patronat ou l’état; les contestataires (CGT, CGT-FO) qui placent l’action au cœur de l’acti- 
vité syndicale. 


2. LES ORGANISATIONS D'EMPLOYEURS 


a) Le Mouvement des entreprises de France (Medef) 
Créée en 1998, cette structure permet aux dirigeants français d'entreprises privées de se faire 
entendre d’une même voix auprès de l’État et des confédérations de salariés dans le cadre de 
projets de loi ou d’accords collectifs. Elle regroupe différentes fédérations (de la métallurgie, 
de la plasturgie, de la chimie, du commerce, etc.) et revendique 750000 entreprises adhé- 
rentes. 


b) La Confédération générale du patronat des petites et moyennes entreprises (CGPME) 
C’est également un acteur qui compte dans le paysage des relations sociales. Cette organisa- 
tion patronale assure la représentation et la défense de PME de tous les secteurs et de toutes 
les régions. 


©) L'Union professionnelle artisanale (UPA) 
Syndicat représentatif de l’artisanat et du commerce de proximité, il regroupe 55 fédérations 
professionnelles nationales, 5 000 syndicats départementaux et plus d’un million d'entreprises. 


Notons in fine que suite à la loi du 5 mars 2014, la représentativité patronale est désormais 
encadrée par l’article L. 2151-1 nouveau du Code du travail (dans les branches : au moins 8 % 
d'entreprises adhérentes; au niveau national et interprofessionnel: être représentatif dans la 
construction, l’industrie, le commerce et les services + avoir au moins 8 % des entreprises 
adhérentes à un syndicat d'employeurs). La première mesure de représentativité sera effec- 
tuée en 2017, puis tous les quatre ans. 
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26 La négociation sociale 


Point clef 


Le climat social, la paix sociale, les partenaires sociaux, les conflits, les grèves, la négociation. autant d'élé- 
ments qui relatent des relations sociales dans une entreprise. Les relations sociales impliquent différents 
acteurs internes (dirigeants, salariés, représentants du personnel...) et externes (État, inspection du travail, 
experts.) et sont au cœur de la performance économique et sociale de l'entreprise. Elles correspondent, pour 
un DRH, à une partie importante de son métier, de son emploi du temps et de ses leviers d'action. Elles se 
matérialisent par la négociation collective, à l'origine des conventions ou accords collectifs, à l'origine 
des réunions de concertations avec les délégués syndicaux, et outil de sortie de crise à la suite d'un conflit. 


1. LE RÔLE DU DRH DANS LES RELATIONS SOCIALES 

Le directeur des ressources humaines (DRH) a un rôle très important et diversifié en matière 

de relations sociales. Lors de conflits, le DRH tend à jouer des divergences entre les syndicats 

dans les négociations. 

° Il veille au respect de la législation sociale. Celle-ci est en particulier très précise sur la 
nature des élections de représentants du personnel à organiser en fonction de la taille de 
l'entreprise et sur la fréquence des réunions avec les instances représentatives. Les élections 
où il existe un enjeu de représentativité pour les syndicats doivent être organisées avec soin 
pour éviter les litiges. La loi invite ou contraint également l’entreprise à respecter des règles 
en matière de relation et de communication en cas de conflits ouverts (grève, débrayage, 
violence, etc.) ou de licenciement par exemple. 

° Il veille au maintien d’un bon climat social par des entrevues ou des enquêtes («enquête 
climat social», «baromètre social», entretien d'évaluation annuel, etc.) et/ou par le suivi 
d'indicateurs des tableaux de bord sociaux. Cette observation et cette veille sur les relations 
interpersonnelles dans l’entreprise impliquent une présence forte sur le terrain et ont pour 
effets de créer une relation constructive et proactive. 

° Il gère les enjeux et effets sociaux des décisions de la direction sur l’évolution des effectifs, 
des emplois, des compétences ou de l’organisation du travail. Il cherche à concilier les inté- 
rêts individuels, semi-collectifs (d’un service, d’une équipe, d’une famille professionnelle, 
etc.) et collectifs face aux décisions stratégiques et aux projets de l’entreprise. 

+ Ilrencontre les partenaires sociaux dans le cadre de dispositifs d’information, de concertation 
ou de négociation (en cas de tensions, de conflits, dans le cadre de la gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences ou GPEC, de la mise en place du plan de formation, etc.). 

° Il pilote les outils et le contenu de la communication interne et externe (affichage, journal 
d'entreprise, règlement intérieur, intranet, salons professionnels, communication institu- 
tionnelle, etc.). 


2. LES PRINCIPES DE LA NÉGOCIATION COLLECTIVE 


a) Les accords collectifs 
La négociation collective a lieu au niveau national ou local. Parfois les syndicats ont une 
position locale (accord sur le travail du dimanche dans la région d’Aix-Marseille, par exemple) 
non partagée au plan national. La négociation collective est un moyen de se rencontrer, de 
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discuter et de définir des règles. Elle conduit les entreprises et organisations à fonctionner en 
référence à une convention collective, un accord de branche, un accord interprofessionnel, 
un accord de bassin, un accord d'entreprise spécifique. Dans les accords négociés avec les 
syndicats en 2010 (données DARES, 2012), ce sont les thèmes des salaires et primes (35 % 
des accords), du temps de travail (25 %), de la participation, de l’intéressement et de l'épargne 
salariale (21 %) et de l'emploi (11 %) qui reviennent le plus souvent. La négociation consiste 
Un accord collectif doit toujours être plus favorable aux salariés que ne l’est la loi, du moins 
dans les matières dites non dérogatoires (salaires, prévoyance et classifications notamment, à 
l'inverse par exemple de la durée du travail). 


b) Dans l'entreprise 

Au-delà des accords et des conventions, la négociation collective se matérialise aussi par des 
réunions et concertations entre l'employeur et ses délégués. Certains contenus et la fré- 
quence de la négociation collective sont rendus obligatoires par le Code du travail, ce sont les 
fameuses «NAO » (négociations annuelles obligatoires) portant une fois par an au minimum 
sur les salaires effectifs (salaires bruts, y compris les primes et avantages en nature), sur la 
durée effective et l’organisation du temps de travail (horaires, congés, durée du travail, condi- 
tions d’hygiène et de sécurité...), sur la prise en charge des cotisations de Sécurité sociale 
et d'Assurance vieillesse, sur l’évolution de l'emploi, sur les travailleurs handicapés et sur 
l'égalité professionnelle hommes-femmes. En cas d’accords collectifs sur ces deux derniers 
thèmes, la négociation n’a lieu que tous les trois ans. Sauf accord collectif existant, la négo- 
ciation annuelle imposée par la législation porte aussi sur les dispositifs d'épargne salariale 
(intéressement, participation ou plan d'épargne) et le régime de prévoyance maladie. Dans les 
entreprises de plus de 300 salariés, la négociation doit en plus porter tous les trois ans sur la 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), sur la formation, sur l'emploi 
des seniors, sur le déroulement de carrières des salariés syndiqués et sur les modalités d’infor- 
mation et de consultation du comité d'entreprise (CE) concernant la stratégie et ses effets sur 
l'emploi et les salaires. Il convient enfin de souligner une importante nouveauté introduite 
par la loi du 5 mars 2014: l’article 33 de cette dernière ouvre aux entreprises la possibilité de 
négocier un accord unique d’une durée de trois ans, portant sur la qualité de vie, regroupant 
les négociations sur l'égalité professionnelle, la durée du travail, la protection sociale complé- 
mentaire, le handicap, la mobilité et la pénibilité. 


Encadré 26.1 - La convention collective 


Accord entre des organisations syndicales de salariés et des syndicats patronaux, la convention collective 
traite de l'ensemble des conditions d'emploi (conditions de travail, formation professionnelle et garan- 
ties sociales des salariés) d'un territoire, d'une profession ou d'une entreprise. Elle peut être nationale, 
régionale ou locale. Au-delà de l'entreprise ou de la branche dans laquelle la section syndicale a signé 
(adhésion de fait), deux principes permettent d'être régi par les principes énoncés dans la convention: 
la faculté d'adhésion qui permet à quiconque le souhaïite (syndicat, employeur, groupement d'em- 
ployeurs, etc.) d'adhérer volontairement à une convention signée sans lui; la convention étendue 
par arrêté ministériel où l'État décide de rendre le texte obligatoire à tous les employeurs entrant dans 
le périmètre géographique ou professionnel (en fonction de l'activité principale exercée, code de la 
Nomenclature d'activité française ou NAF), pour unifier les conditions de travail. 

Une convention collective s'appuie sur les dispositions du Code du travail. Elle adapte la législation aux 
situations particulières de l'entreprise ou du champ en question. Elle peut proposer des éléments plus 
favorables aux salariés que ceux des lois (conditions minimales non prévues, régime de prévoyance.….). 
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Les salariés doivent être informés du nom de la convention collective en vigueur (par affichage et sur le 
bulletin de salaire). Un exemplaire de la convention doit être tenu à leur disposition. 

La non-application de la convention peut donner lieu à des poursuites (saisine du Conseil des 
prud'hommes), ou à l'allocation de dommages et intérêts. 


Si les négociations donnent lieu à un accord (pas d'obligation), le texte doit être déposé auprès 
de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi (DIRECCTE), ainsi qu’au greffe du Conseil de prud'hommes géographiquement 
compétent. 


3. LE CONFLIT SOCIAL 


a) La nature des conflits 

L'’occurrence de conflits montre l'importance du dialogue social dans l’entreprise. Des rela- 
tions peuvent être conflictuelles entre les trois parties en présence - l’État, les salariés et les 
employeurs — du fait de divergences d'intérêts, de valeurs ou d'objectifs. Elles sont le résultat 
de tensions ou d’insatisfactions sur les salaires (revendications pour des augmentations ou 
des primes), les conditions de travail, le temps de travail, les contrats de travail, ou l'emploi. 
Dans les entreprises et les médias, ces conflits sociaux peuvent être qualifiés d’ouverts (mani- 
festation visible d’un conflit comme en cas de grève) ou de fermés (choix de manifester son 
mécontentement par la démission). Ils sont locaux (travail du dimanche à la périphérie d’une 
grande ville) ou nationaux (retraites). Ils sont ponctuels ou permanents. Ils sont individuels 
ou collectifs. 


Encadré 26.2 - Les armes du conflit 


La grève: cessation totale, collective et concertée du travail par plusieurs salariés, suite à des revendica- 
tions professionnelles raisonnables. 

La grève perlée: ralentissement volontaire des cadences (forme illégale de grève). 

La grève du zèle: application stricte du règlement, des procédures et de la législation pour faire baisser 
la productivité (forme prohibée dans la fonction publique). 

La grève tournante: grève concertée avec salariés qui se relaient les uns après les autres (forme pro- 
hibée dans la fonction publique). 

Le débrayage : abandon collectif et concerté du poste de travail. 

Le piquet de grève: réunion des grévistes devant le lieu de travail (illégal si les non-grévistes ne peuvent 
accéder au site). 

La grève bouchon (thrombose): arrêt du travail des salariés d'un service où d'un atelier dans un sec- 
teur essentiel de l'entreprise. 

La grève sur le tas: occupations des locaux (forme illégale de grève). 

La grève sauvage: grève à l'initiative de salariés échappant aux organisations syndicales. 

La séquestration: action de détenir illégalement une personne (expérimenté par certains DRH). 

Le lock-out: fermeture provisoire de l'entreprise du fait de l'impossibilité pour l'employeur de donner 
du travail à ses salariés. 

Les sanctions disciplinaires: sanctions administrées en cas de faute lourde ou de comportement illicite 
(ex.: mise à pied de deux jours). 

Le licenciement pour faute lourde: dans le cas d'une volonté d'un ou de plusieurs salariés de nuire à 
l'entreprise ou à l'employeur, les grévistes impliqués peuvent être licenciés pour faute lourde. 

Les demandes de dommages: en cas de détérioration des locaux ou d'atteinte à la sécurité. 
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L'évacuation des locaux: la demande d'évacuation peut avoir lieu en cas d'occupation illicite ou en cas 
de risques pour la sécurité des biens et des personnes. 

Le service minimum: il implique pour certaines catégories de personnel (agents hospitaliers, naviga- 
tion aérienne, écoles maternelles et élémentaires.) l'obligation d'assurer un service minimum. 


b) La gestion des conflits 

Face aux conflits, deux stratégies de gestion s'opposent: (1) la stratégie proactive, avant la pré- 
somption de conflit, qui se manifeste par la mise en place d’une politique de prévention par la 
forme démocratique (dialogue social, enquête sur le climat social, consultation et association aux 
décisions, management participatif, gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ou 
GPEC) ou autoritaire (interdiction et sanctions) ; et (2) la stratégie rétroactive, après la détection 
du conflit, où la négociation prend tout son sens et où le management peut s'orienter vers une 
logique curative (analyse du conflit, logique d’entreprise apprenante, prise de résolutions...) ou 
suivre une voie plutôt défensive (négation des responsabilités, lutte, recherche de compromis..….). 
En dehors des thèmes ou des rythmes imposés, et des tensions sociales, la négociation collec- 
tive est libre. Elle permet aux dirigeants d'entretenir avec leurs représentants du personnel 
des relations sociales régulières, saines, et indispensables au bon fonctionnement de la struc- 
ture. La gouvernance sociale de l’entreprise en dépend. 


Encadré 26.3 - Accord sur la classification des emplois dans la branche 
des coopératives de consommateurs du 25 avril 2011, n° 0701 (extraits) 


Préambule 
Le présent texte met en place une nouvelle méthode de classification qui remplace et annule la précé- 
dente classification de la branche FNCC du 15 janvier 1974 et ses avenants successifs. 
En concluant cet accord les parties signataires confirment leur volonté de moderniser et d'adapter la 
classification des emplois dans la branche de la FNCC, préalable nécessaire à la mise en œuvre d'une grille 
des salaires minima de la branche rattachée à la Convention collective nationale de la FNCC. 


1. Description du système de classification 

Aux emplois les plus caractéristiques et les plus fréquemment rencontrés dans les sociétés coopératives 
régionales et répertoriés par l'accord du 22 janvier 2004, a été ajoutée une liste complémentaire de 
14 emplois dont la définition figurant en annexe 4 du présent accord constituera un avenant à l'accord 
du 22 janvier 2004. [...] 


2-3. Évaluation des emplois 

Les signataires ont défini quatre critères classant: l'autonomie, la responsabilité, les connaissances et les 
échanges/relations, permettant le classement des emplois, dénommés emplois repères. Chaque emploi- 
repère fait ensuite l'objet d'un classement dans un des 9 groupes en fonction des unités de classement 
établies paritairement. [...] 


4-1. Date de transfert et d'application dans les coopératives régionales 

Les modalités d'application de l'accord de branche feront l'objet, dans chaque entreprise, d'une négo- 
ciation avec les organisations syndicales de l'entreprise, portant sur les modalités de transposition dans 
les coopératives régionales. À l'issue d'une période de 12 mois, une réunion paritaire de branche sera 
organisée pour constater la mise en œuvre de l'accord de branche de chaque coopérative régionale. [...] 
4-3 Effets de la transposition de l'accord de branche sur les situations individuelles 


Le classement définitif des postes de travail sera notifié pour information à chaque salarié par une attesta- 
tion écrite en conformité de laquelle le bulletin de salaire comportera les nouvelles références de classement. 
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Point clef 


Les institutions représentatives du personnel (IRP), dont les membres sont généralement appelés 
«partenaires sociaux» où «représentants du personnel» ont un rôle très important dans les entre- 
prises. Leurs relations avec le directeur des ressources humaines, garant de leur fonctionnement, sont fré- 
quentes et réglementées. Leurs fonctions et leurs organisations dépendent de l'effectif de l'entreprise. 
Sauf absence de candidats au moment des élections organisées par la direction des RH, une entreprise peut 
être dotée d'un délégué du personnel (DP), d'un comité d'entreprise (CE), d'un délégué syndical (DS), 
de différentes commissions (formation, égalité professionnelle, logement, économique) attachées au CE 
et d'un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). 


La représentation des salariés se matérialise par différentes formes de délégations et diffé- 
rents comités en fonction de l'effectif de l’entreprise et des obligations ou préconisations de 
la législation du travail. 


1. LE DÉLÉGUÉ DU PERSONNEL 

Le délégué du personnel (DP) est élu dans les entreprises de 11 salariés et plus. Il est l’in- 
terlocuteur de l'inspection du travail. Il représente l’ensemble des salariés auprès de l’em- 
ployeur pour toute question liée au respect de la législation, au salaire, ou encore à l'hygiène 
et la sécurité. Il bénéficie d’un crédit de 10 heures (15 heures si l'effectif dépasse 50 salariés) 
pour exercer ses activités, considérées comme faisant partie de son temps de travail. Il doit 
en plus de ces heures être reçu en réunion au moins une fois par mois par l'employeur. En 
l'absence de comité d'entreprise, il est consulté sur les licenciements économiques, les heures 
supplémentaires, la formation, la fixation des congés payés ainsi que sur les possibilités de 
reclassement d’un salarié reconnu inapte à son poste suite à un accident du travail ou une 
maladie professionnelle. Il est informé des raisons du recours à des contrats à durée déter- 
minée ou de contrats de travail temporaire. 


2. LE COMITÉ D'ENTREPRISE 

Le comité d'entreprise (CE) est composé de représentants élus du personnel (de 3 à 15 titu- 
laires et suppléants en fonction de l'effectif de l’entreprise, disposant d’un crédit de 20 heures 
par mois hors réunions) et éventuellement de représentants syndicaux désignés par les sections 
syndicales. Il est renouvelé tous les 4 ans à l’occasion d'élections. L'employeur est président 
du CE et peut se faire assister par deux collaborateurs. Le comité doit être mis en place dans 
les entreprises de plus de 50 salariés. L'employeur doit mettre à la disposition du CE un local 
aménagé et le matériel nécessaire à son fonctionnement. Les membres titulaires et suppléants 
du comité d'entreprise ne peuvent être licenciés sans l’autorisation de l'inspecteur du travail. 


a) Ses attributions économiques 
Grâce à une subvention de fonctionnement (0,2% de la masse salariale) il assume des attribu- 
tions économiques. Elles sont orientées autour des thématiques sur lesquelles il est obligatoire- 
ment informé et consulté: l’organisation, la gestion et la marche générale de l’entreprise. Il est 
question notamment des mesures de nature à affecter le volume ou la structure des effectifs, de 
la durée du travail, des conditions d'emploi et de formation professionnelle des salariés. Il est 


97 


Fiche 27 » Les fonctions et dispositifs de représentation du personnel 


également informé et consulté pour toute décision prise suite aux difficultés économiques de 
l'entreprise (plan de sauvegarde, de redressement, liquidation judiciaire, etc.). Des consultations 
annuelles sur l'aménagement du temps de travail, les congés payés, l'égalité professionnelle, 
l’évolution des emplois, la recherche, le bilan social sont préconisées par la législation du travail. 
Les consultations s'effectuent à l’occasion de réunions ordinaires tous les mois (pour les 
entreprises de plus de 150 salariés) ou tous les deux mois (moins de 150 salariés). Avant 
consultation, le comité doit être informé des sujets traités par l'intermédiaire de documents 
(économiques, sociaux, juridiques, etc.). 


b) Ses activités sociales et culturelles 
Le budget de fonctionnement de 0,2 % de la masse salariale de l’entreprise peut être complété 
par une contribution aux activités sociales et culturelles (aucun taux de contribution n’est 
imposé à l’entreprise). Ces activités non obligatoires sont développées pour le bien-être et 
l'amélioration des conditions de vie des salariés, des anciens salariés et de leur famille. Elles 
prennent la forme de financement partiel ou total de loisirs, de vacances, de sport, d'activités 
culturelles, d’une mutuelle de santé, d’une cantine, etc. 


c) Quelques cas spécifiques 

+ Dans le cas d'entreprises juridiquement distinctes mais ayant la même direction, et surtout 
des activités complémentaires permettant la permutabilité du personnel, une unité écono- 
mique et sociale (UES) est instaurée avec mise en place d’un comité d’entreprise commun, 
soit par accord avec les syndicats, soit par décision de justice. 

e Dans le cas d’une entreprise composée d’un groupe et de différentes filiales, un comité 
spécifique (comité de groupe) est mis en place. 

+ Dans les entreprises de 50 salariés et plus qui disposent de plusieurs établissements juridi- 
quement liés, des comités par établissement (comité d'établissement) et un comité central 
sont créés. 

+ Dans les entreprises de moins de 200 salariés, l'employeur peut décider, après consulta- 
tion des représentants du personnel, la mise en place d’une délégation unique (les élus 
reprennent les attributions du délégué du personnel et du comité d’entreprise). 

+ Dans les entreprises d’au moins 200 salariés, deux commissions obligatoires (commission 
formation et commission de légalité professionnelle) viennent aider le CE dans ses attribu- 
tions économiques (cf. infra). 

+ Dans les entreprises de plus de 1000 salariés ayant au moins un établissement de plus de 
150 salariés dans deux États membres différents de la Communauté européenne, un comité 
d'entreprise européen est mis en place. 


3. LES COMMISSIONS OBLIGATOIRES DU CE 


a) Dans les entreprises d'au moins 200 salariés: la commission formation professionnelle et emploi 
Constituée à l'initiative du comité d'entreprise (CE) et présidée par un de ses membres, la 
commission se matérialise par un groupe de travail qui peut être composé de membres du CE, 
de représentants syndicaux, de représentants de l'employeur, de salariés sans mandat (avec 
accord de l'employeur), de membres du service formation, ou encore d’experts ou techniciens. 
La commission formation est chargée de préparer les délibérations du CE en matière de 
formation (étude de la répartition des formations par catégories de personnel, étude des 
calendriers, étude des moyens pédagogiques et financiers engagés ou prévus, étude des types 
e-formation, etc.). Elle est aussi amenée à étudier, d’une part, les moyens d'expression des 
salariés sur ce sujet (information ascendante) et, d'autre part, chargée de développer l’infor- 
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mation dans ce domaine (information descendante). Elle analyse enfin les problèmes des 
jeunes et des travailleurs handicapés face à l'emploi et au travail. La commission formation 
professionnelle et emploi se positionne comme le garant de la bonne application de la régle- 
mentation sur la formation professionnelle tout au long de la vie. 


b) Dans les entreprises d'au moins 200 salariés: la commission pour l'égalité professionnelle 
Composée selon les mêmes règles que la commission formation, elle a pour mission de pré- 
parer les délibérations du CE en rapport à la question de l'égalité homme-femme. La com- 
mission doit, entre autres, veiller au principe de non-discrimination directe et indirecte en 
matière d’accès à l'emploi, d'embauche, de rémunération, de qualification, de classification 
ou encore de promotion. Elle doit aussi contrôler le principe de discrimination positive qui 
peut être mis en place temporairement en faveur des femmes pour rattraper des situations 
inégalitaires. Ces questions font l’objet d’un écrit (obligatoire pour les entreprises de plus de 
300 salariés) rédigé annuellement par l'employeur sur lequel le CE doit rendre un avis motivé. 
Ce rapport recense les mesures prises au cours de l’année écoulée en vue d’assurer l'égalité 
professionnelle, les objectifs prévus pour l’année à venir et la définition qualitative et quanti- 
tative des actions à mener à ce titre ainsi que l'évaluation de leur coût. 


c) En fonction de l'effectif, d'autres commissions 
+ Dans les entreprises d’au moins 300 salariés: une commission d’information et d’aide au 
logement (pour faciliter l'accès des salariés à la propriété et au logement locatif). 
e Dans les entreprises d’au moins 1000 salariés: une commission économique (étude des 
documents économiques et financiers relatifs aux attributions économiques du CE). 


4. LE DÉLÉGUÉ SYNDICAL 

Chaque syndicat représentatif (qui a recueilli au moins 10% des suffrages exprimés au 
1* tour; voir fiche n° 25), dans une entreprise ou un établissement de 50 salariés ou plus, 
peut nommer un délégué syndical (DS) pour une durée limitée à la date du premier tour 
des élections suivantes. Il exerce un rôle de représentation du syndicat auquel il appartient 
(il doit totaliser au moins 10 % des suffrages sur son nom) et de négociateur de conventions 
ou d'accords collectifs. Il est donc automatiquement mobilisé au moins une fois par an sur 
les négociations annuelles obligatoires concernant les salaires, la durée et l’organisation du 
temps de travail. Des concertations sont aussi engagées sur l’évolution de l'emploi dans l’en- 
treprise (nombre de contrats à durée déterminée, de missions de travail temporaire.….), les 
prévisions annuelles ou pluriannuelles d'évolution de l'emploi, la formation, l'aménagement 
et la réduction du temps de travail, l'égalité professionnelle... Le DS formule également à 
l'employeur des propositions, des revendications ou des réclamations. Il assure enfin un rôle 
de relais entre les salariés et le syndicat qu’il représente. 

Le DS dispose de différents outils et documents pour assurer sa fonction: la convention collec- 
tive, les accords applicables à l’entreprise, le rapport sur légalité hommes/femmes réalisé par le 
CE, le bilan social, le plan de formation, etc. Un crédit de 10 (de 50 à 150 salariés) à 20 heures 
(au-delà de 500 salariés) est accordé au DS pour qu’il assure ses activités de délégation. À l'instar 
des autres salariés protégés, il bénéficie d’une protection particulière en matière de licenciement. 


5. LE COMITÉ D'HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL (CHSCT) 
Présent dans les entreprises de 50 salariés et plus, il a pour mission de contribuer à la pro- 
tection de la santé et de la sécurité des travailleurs ainsi qu’à l'amélioration des conditions 
de travail. Il procède à l'analyse des risques professionnels, des causes d’accidents, à la véri- 
fication du respect de la réglementation et à la prévention par la mise en place d’actions de 
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sensibilisation et d’information. Il est consulté pour toute décision entraînant une modifi- 
cation substantielle des postes et des emplois (évolution des technologies, évolution des 
cadences, réaménagement des postes, etc.). 

Il est composé de représentants du personnel (généralement délégués du personnel) et de 
l'employeur (ou de son représentant). À titre consultatif peuvent aussi siéger au CHSCT le 
médecin du travail, l'inspecteur du travail, le responsable qualité, ou encore le responsable 
sécurité. Il se réunit au moins une fois par trimestre, mais aussi à la suite de tout accident du 
travail. 

Les salariés, représentants du personnel au CHSCT, disposent d’un crédit d'heures (consi- 
déré comme temps de travail) pour l’exercice de leurs fonctions, soit au moins: 

+ 2 heures par mois dans les établissements occupant jusqu’à 99 salariés; 

+ 5 heures par mois dans les établissements occupant de 100 à 299 salariés; 

+ 10 heures par mois dans les établissements occupant de 300 à 499 salariés; 

+ 15 heures par mois dans les établissements occupant de 500 à 1499 salariés ; 

+ 20 heures par mois dans les établissements occupant 1 500 salariés et plus. 

Ce crédit d'heures ne prend pas en compte les temps de réunions, d'enquêtes (suite à l’occur- 
rence d’un accident) ou de recherche de mesures préventives. Un salarié disposant de plu- 
sieurs mandats peut cumuler ses crédits d’heures. 


Tableau 27.1 - Les institutions représentatives du personnel: quand, pourquoi, comment ? 


mmission mmission 
DP CE CHSCT Ds Lg AN AC 
formation égalité 
Effectif 
11 et +] Obligatoire 
50 et + | Obligatoire Obligatoire Obligatoire Obligatoire 
200 et + | Obligatoire Obligatoire Obligatoire Obligatoire Obligatoire Obligatoire 
. Dialogue- Dialogue- Proposition- | Aide à la Aide à la 
Liens avec le | . : . : . . Hit Rte 
DRH Réclamation  |information- |information- |revendication- | délibération | délibération 
consultation  |consultation |négociation  |du CE du CE 
6 fois par an 
Fréquence des Mani minimum, une | 4 fois par an 1fois par an |2 fois par an 1 fois par an 
réunions fois par mois | minimum minimum minimum minimum 
le plus souvent 
: ; no Salaire, durée | Plan de for- 
| Effectif, durée | Santé, sécu- nie de # u é AE 
En fonction . po . et organisa- mation, infor- | Non- 
: du travail, rité, condi- ; : à  -: 
: des besoins 1 s tion du travail, mation surla | discrimination 
Thèmes de ie condition de  |tions de ; s : RS 
ee des salariés Ë : . l'évolution formation, et égalité 
référence : a travail, forma- | travail, emploi | : 
qu'il repré- : ! des emplois, | emploi des homme- 
tion, organisa- | et poste de 3 : 
sente Re ; formation, jeunes et des |femme 
tion, égalité travail 2, futé RE 
égalité handicapés 
HEURS de ig3us 20 2 à 20 10 à 20 Aucune Aucune 
délégation 
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28 Le système d'information 
des ressources humaines (SIRH) 


Points clefs 

Dans le cadre de ses missions, le service ressources humaines collecte, traïte et diffuse de nombreuses infor- 
mations administratives et financières en ayant recours à l'informatique et en particulier aux nou- 
velles technologies de l'information et de la communication (NTIC). Le système d'information des 
ressources humaines (SIRH) est devenu un outil incontournable à l'origine de plusieurs changements: une 
gestion en termes de flux, des gains de productivité, des modifications d'organisation et de métiers. 
Un service ressources humaines consacre aujourd'hui une grande partie de son activité à mettre à jour des 
fichiers informatiques et à diffuser, via l'intranet, des informations pratiques. Il s'informe aussi des évolu- 
tions de la législation via des abonnements Internet et est amené à suivre l'évolution d'indicateurs par des 
progiciels de gestion RH. 


L'entreprise fonctionne grâce et avec un flux d'informations qui provient tant de l’interne 
que de l’externe. Tout salarié doit aujourd’hui être en mesure de pouvoir collecter, com- 
prendre, exploiter, intégrer et transmettre ces informations. Les outils ont évolué, les réflexes 
ont changé, les modes de fonctionnement ont été modifiés. Les politiques et les services res- 
sources humaines (RH) ont suivi le mouvement. 


1. CONFIGURATION DES RH ET SYSTÈME D'INFORMATION DES RESSOURCES HUMAINES 


a) Qu'est-ce que c'est ? 

Un système d’information a deux caractéristiques. Il est un ensemble organisé de ressources 
(matériel, logiciel, personnel, procédures...) permettant d'acquérir, de traiter, de stocker et 
de communiquer des informations. Au-delà de ces ressources, il est un réseau qui a pour but 
de générer des flux de données structurées et pertinentes provenant de différentes sources 
(différentes personnes, différents services, différents sites...) pour aider à la prise de décision. 
Historiquement cantonné au traitement de la paie, le SIRH se structure progressivement 
avec d’autres systèmes tels que les logiciels de gestion des temps et des activités (GTA) et de 
gestion administrative du personnel (GA ou GAP). Les échanges de données informatisées 
(Electronic Data Interchange ou EDIT) et l’utilisation des nouvelles technologies d’informa- 
tion et de communication (NTIC) sont aujourd’hui la règle. Des bases de données interactives 
ont vu le jour, des workflows (progiciels de gestion des flux de circulation des informations 
et de gestion collective des tâches) sont utilisés, des outils de reporting ou de data warehou- 
sing (base de données décisionnelles constituée à partir de différents systèmes d’informations 
opérationnels) sont développés, des applications Web (via Internet, l'intranet, ou l’extranet) 
sont exploitées. La messagerie instantanée, les SMS, les wikis, Twitter, les réseaux sociaux 
et les blogs ont fait leur apparition en entreprise comme dans la vie privée. 


b) Les types d'intranet 
Trois types d’intranet sont traditionnellement distingués (Gilbert, 2003): l'intranet d’infor- 
mation (mise en ligne d’informations à destination des salariés comme les bourses d'emploi, 
l'organigramme, l’actualité de l’entreprise, le catalogue formation...) l’intranet de profes- 
sionnalisation (destiné à un public spécialisé en GRH pour le partage de connaissances, 
de bonnes pratiques, de textes de référence.) et l'intranet de production (à destination de 
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l'ensemble des salariés sur des sujets touchant à l'administration ou au développement des 
ressources humaines comme les congés ou les demandes de formation). 

Pour l’ensemble de ces solutions et outils, le service RH peut être concepteur et promoteur de 
l'interface, client interne du service informatique ou d’une division technique qui l’alimente 
en outils dématérialisés, ou peut choisir des prestataires de logiciels externes. 

Dans les faits, les SIRH sont majoritairement utilisés pour le reporting social (gestion d’indi- 
cateurs de tableaux de bord sociaux, formalisation du bilan social...) et toutes les activités en 
lien avec l'administration du personnel (paie, déclaration unique d'embauche, suivi des visites 
médicales, élections professionnelles, notes de frais, organigrammes, etc.). Dans les grands 
groupes utilisant des systèmes intégrés complets, les SIRH permettent également d’automatiser 
et de rationaliser une partie de la gestion des recrutements, des carrières et de la formation. 


2. APPORTS DES NTIC À LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES ET «E-RH » 


a) Les avantages attendus des SIRH 

° les progiciels RH permettent de gagner du temps (automatisation des paies, mise à jour des 
registres du personnel, calcul des effectifs, de la masse salariale, planification des activités 
et des congés, diminution des déplacements, archivage, etc.); 

+ le SIRH est utile dans le processus d’aide à la décision. Il contribue à la responsabilisation 
par la décentralisation qu’il permet, à l’homogénéisation des données, à leur cohérence et à 
leur mise à disposition rapide pour les utilisateurs; 

+ en termes de contrôle de gestion social, de nombreuses procédures et de nombreux indi- 
cateurs de tableaux de bord sociaux sont mis en place grâce aux systèmes d’information. 
Ils facilitent la mesure, le contrôle et le degré de réactivité. Cette mesure et ce contrôle 
sont par exemple particulièrement importants pour une gestion prévisionnelle des emplois 
et des compétences (GPEC) efficace ou un bilan social représentatif. Comment anticiper 
l’évolution des emplois, des métiers, des compétences. sans recueil précis d'informations 
de terrain ? ; 

e sur le plan de la communication, le SIRH amène plus de transparence. Les informations 
sociales sont aussi accessibles plus rapidement et sont disponibles pour une grande partie 
des salariés (le système doit veiller au respect des règles de confidentialité comme suite à la 
loi « Informatique et Liberté» du 6 janvier 1978). En termes de communication, l’utilisation 
du SIRH va souvent de pair avec une réflexion approfondie sur les postes, les responsa- 
bilités, les enjeux et le pouvoir que donne l’accès à l'information. Des droits d'accès, des 
degrés d'ouverture, des créneaux d’ouverture sont ainsi souvent définis. L'objectif reste la 
maîtrise des informations; 

+ concernant les relations sociales, un syndicat peut décider de dématérialiser son expression 
pour toucher le plus grand nombre à moindre coût; 

+ les SIRH contribuent enfin à développer l’autonomie (contrôlée) et l’autogestion par le 
salarié lui-même. Avec ces systèmes, les salariés ont chacun la capacité de prendre en 
charge une partie du flux d’informations sociales les concernant («libre-service RH»). 
Dans de nombreuses entreprises, les salariés gèrent leurs congés, leur temps de travail, leur 
calendrier de formation. via des bornes intranet ou via leur poste directement. 


b) Une modification des pratiques RH 
Au-delà de ces apports dans le fonctionnement quotidien des salariés, les SIRH ont aussi une 
forte influence sur les métiers des ressources humaines. L’e-recrutement et l’e-learning sont 
particulièrement caractéristiques de ces évolutions. 
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De nombreuses organisations font aujourd’hui appel à leurs sites Internet, job boards, logi- 
ciels et réseaux sociaux tels que Facebook, Twitter, Linkedin ou Viadeo dans leur politique 
de recrutement. Avec ces nouvelles technologies, les recruteurs ont la possibilité de décen- 
traliser le recrutement et d’avoir recours à une multitude d'outils pour trouver de nouvelles 
compétences, notamment à travers les CVthèques. 

Du point de vue de la formation professionnelle, l’e-learning a fait son apparition. Il révo- 
lutionne les modes de fonctionnement traditionnel en matière de formation. Avec lutilisa- 
tion des NTIC, le catalogue de formation, les calendriers, les formulaires d'inscription. sont 
dématérialisés. Des modules de formation en ligne permettent à tout salarié de s’autoformer 
à son rythme et selon ses besoins. Des forums internes ou des réunions électroniques per- 
mettent d'échanger sur les difficultés rencontrées, les opportunités de transfert des connais- 
sances acquises sur le poste de travail... Les nouvelles technologies permettent de mettre en 
place des formations rapidement, pour des salariés dispersés sur plusieurs sites. 


3. MISE EN ŒUVRE DES SIRH 
Il est courant d'entendre des salariés ou dirigeants se plaindre de leur nouveau SAP (Systems, 
Applications and Products for data processing) ou de la mise en place récente d’un ERP 
(Enterprise Resource Planning). Ces progiciels de gestion intégrée imposent une refonte 
de l’organisation et des méthodes de travail pour fonctionner en réseau selon un référentiel 
unique. 


a) Des conditions de réussite 

L'introduction des SIRH demande de l’interactivité, induit une forte modification du temps 
et de l’espace. Dans certains cas, on peut constater des résistances au changement des res- 
ponsables ressources humaines face aux nouvelles technologies et nouveaux outils. Elles 
peuvent être couplées à des résistances des salariés pour qui les NTIC pourraient engendrer 
des modifications substantielles d’habitudes, de métiers, voire une suppression d’activités (en 
cas de décision d’externalisation). L'utilisation des SIRH contribue également à accentuer 
la délégation, voire la décentralisation, de la fonction RH. Elle tend à rendre le responsable 
hiérarchique de terrain de plus en plus acteur dans la gestion de son équipe. Il devient, en 
théorie, un DRH de proximité capable de prendre en charge une grande partie de l’adminis- 
tration de son personnel. 


b) Des points de vigilance 

Ces situations et ces évolutions méritent une attention particulière de la part du service res- 
sources humaines. Sans formation et information préalable, ces nouveaux outils, et les nou- 
velles fonctions qu'ils induisent, auront toutes les chances d’être rejetés par les utilisateurs. 

De plus, il existe un risque de s’en remettre au SIRH sans bien comprendre comment il fonc- 
tionne. Ce risque est particulièrement grand lorsque les utilisateurs n’ont pas été partie pre- 
nante à la conception, ni ne sont correctement formés. Le SIRH reste un outil: les facilités 
qu’il apporte ne doivent pas faire disparaître la capacité à se poser les bonnes questions RH. 
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Point clef 


Activité de mesure, de contrôle et de conseil, l'audit permet aux entreprises et organisations de faire 
un état des lieux de leurs pratiques et procédures, pour mettre en évidence des points faibles, des points 
à surveiller ou des non-conformités vis-à-vis de référentiels, de normes ou de lois. Dans le cadre de l'audit 
social, l'expertise questionne la législation sociale ou les normes, réglementations ou conventions 
en lien avec la GRH. Au-delà de l'analyse d'écarts entre ce qui est théorique et la réalité, l'audit se veut 
également un outil au service de l'amélioration continue et au service du management. D'un point de 
vue technique, les «lignes directrices relatives aux audits de système de management» sont énoncées dans 
la norme ISO 19011: 2002. 


1. L'AUDIT SOCIAL 


a) Qu'est-ce que c'est ? 

Outil au service de amélioration de la GRH, l'audit social peut être une activité ou une opé- 
ration internalisée ou externalisée. Comme il a pour point de départ des faits et des données 
disponibles dans l’entreprise pour en tirer ensuite des conclusions, l’audit social peut être 
qualifié d’inductif (qui va du particulier au général - ou encore des faits aux lois). Il peut être 
permanent, annuel ou pluriannuel dans le cadre d’un audit interne. Il est ponctuel s’il s’agit 
d’un audit externe. 

L’audit est dit social dans la mesure où il questionne toutes les thématiques en lien avec le 
volet social de l’entreprise. Il peut s’agir des salaires et du niveau des salaires, des contrats et 
des formes de contrat, de la main-d'œuvre et de ses fluctuations (absentéisme, furnover, acci- 
dents, etc.), des entrées-sorties, des relations humaines (information, communication avec les 
délégués, représentants du personnel, sections syndicales), etc. 


b) Les finalités de l'audit social 

Des audits sociaux sont réalisés, en majorité dans les grandes entreprises, par des auditeurs- 
salariés dits «auditeurs internes», pour s'assurer en permanence de la conformité des pra- 
tiques par rapport à la réglementation de référence (lois, décrets, conventions collectives, 
accords de branche, norme ISO, normes internationales, etc.). Ils s’inscrivent dans une 
démarche responsable et se matérialisent par l’existence d’un salarié ou d’un service dédié 
(service «audit», «études» ou «organisation»). Ils peuvent également s’intégrer dans une 
logique plus générale d’analyse et de contrôle en lien avec une démarche de certification (cas 
des entreprises ou organisations certifiées ou ayant la volonté d’être certifiées qui réalisent 
des «audits blancs»). Ils peuvent enfin s'inscrire dans une démarche proactive de contrôle et 
de mise à jour des pratiques et des documents relatifs à la gestion du personnel, pour préparer 
une inspection (cas de la préparation d’un contrôle de l’Union de recouvrement des cotisa- 
tions de Sécurité sociale et d'allocations familiales ou Urssaf, d’un contrôle de l'inspection du 
travail, etc.). Ils sont dans certains cas préventifs (pour faire un bilan), dans d’autres curatifs 
(pour apporter des solutions à un dysfonctionnement). 

Pour l’ensemble de ces raisons, et pour avoir l'opportunité en plus de bénéficier d’un juge- 
ment objectif et impartial de la part d’un expert externe (certificateur ou non), des audits 
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sont réalisés par des auditeurs externes (audit dit «contractuel») membres de cabinets d’audit 
ou d'organismes de certification (par exemple le groupe Afnor — Association française de 
normalisation). L'objectif est une nouvelle fois la correction des écarts et des problèmes 
constatés. 


2. LES NIVEAUX D'AUDIT SOCIAL 


Les différentes formes d’audit social traduisent des niveaux d’analyse et des finalités diffé- 
rents. 


a) L'audit de conformité 
L’audit de conformité consiste à analyser l’entreprise au regard des normes et règles, et du 
respect de ces règles (règles internes de fonctionnement ou règles externes issues de lois, 
accords, conventions..…), en matière de gestion des ressources humaines. Au-delà de cette 
vérification, l'audit de conformité prévoit une évaluation des risques encourus (juridiques, 
économiques, financiers, de réputation, etc.) en cas de constat de «non-conformité ». 


b) L'audit d'efficacité 
L’audit d'efficacité a vocation à évaluer le degré d’atteinte des objectifs fixés par une entre- 
prise ou une organisation, à estimer les écarts entre le théorique et la réalité, et les causes 
de ces écarts. Les objectifs audités peuvent être qualitatifs (politique sociale, climat social, 
organisation du travail, etc.), quantitatifs (effectifs, nombre d’accidents, volume de démission, 
etc.) ou financiers (budgets formation, masse salariale, etc.). L’audit d'efficacité peut donner 
lieu à des propositions d’actions correctives. 


c) L'audit stratégique 
L’audit stratégique a une approche encore plus analytique et est destiné à évaluer la qualité 
du management des ressources humaines. Son rôle est d'évaluer la fonction RH, son rôle, ses 
moyens, ses résultats, ses méthodes, etc. dans une problématique survie-développement: en 
quoi la fonction RH contribue à préserver les ressources, en quoi elle assure une fonction de 
business partner, en quoi elle assure à l’entreprise un développement optimal ? 


3. LES PRINCIPALES ÉTAPES DE L'AUDIT SOCIAL 


a) Le recueil d'informations 

À partir du moment où la mission de l'auditeur est définie (par un ordre ou une lettre de 
mission) et les objectifs identifiés, la première étape de recueil consiste à rassembler l’en- 
semble des informations utiles à l’auditeur, qu’elles soient qualitatives, quantitatives ou 
encore financières. Sont ici mobilisées les directions RH et les directions administratives et 
financières. Elles mettent à disposition différents outils, documents papier ou informatiques 
et témoignages oraux. À ce stade, sont généralement utilisés en premier lieu les conventions 
collectives, les accords de branche, les règlements intérieurs, les notes de service, les bilans 
sociaux (cf. encadré 29.1), les indicateurs de tableaux de bord sociaux, le rapport annuel, le 
rapport de responsabilité sociale de l’entreprise (RSE), les comptes rendus de réunions, les 
livrets d'accueil, les documents publicitaires, les documents uniques d'évaluation et de pré- 
vention des risques professionnels (DUERP), le registre du personnel, etc. Ces documents ou 
bases de données peuvent être complétés par des recueils d'informations primaires comme 
des entretiens, des observations, des relevés, des sondages statistiques. pour enrichir les 
données disponibles. Cette étape peut aussi être qualifiée «d'étape de familiarisation » ou de 
prédiagnostic. 
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b) L'analyse et la vérification des informations 

Dans la deuxième étape d’analyse, l’auditeur classe et ordonne chacune des données col- 
lectées afin de la rendre exploitable. L'analyse dépend du niveau d’audit à réaliser soit de 
conformité, soit d'efficacité, soit stratégique. Cette deuxième étape va traditionnellement de 
pair avec une phase de vérification de l’information collectée par recoupements. La vérifi- 
cation peut parfois donner lieu à des compléments de collecte d'informations pour s’assurer 
de la validité des éléments enregistrés. Cette vérification est par nature partielle, l'auditeur 
étant dans l'incapacité de tout vérifier (on parle dans ce cas de «risque de non-détection» ou 
«risque propre à l’auditeur» en phase d’analyse de risques et de préconisations). 


Encadré 29.1 - Le bilan social 


L'ensemble des audits sociaux puisent leurs informations et une partie de leurs données dans le bilan 
social, document obligatoire pour toute entreprise de plus de 300 salariés (art. L. 438 du Code du tra- 
vail), qui recense les principales données permettant d'analyser la situation d'une structure dans le 
domaine social. Le bilan social est organisé autour de 7 chapitres. Chacun de ces chapitres se décompose 
en rubriques et chaque rubrique en indicateurs par catégorie d'effectifs (employés, agents de maîtrise, 
cadres). Les résultats doivent être donnés sur 3 ans (N, N -1, N -2 au minimum). 


Les rubriques de chacun des chapitres sont les suivantes: 

Pour le chapitre Emploi: effectif total au 31 décembre, effectif moyen, structure de qualification, 
population hommes femmes, pyramide des âges, pyramide d'ancienneté, travailleurs d'entreprises exté- 
rieures, durée moyenne des contrats de travail temporaire, nombre d'embauches en CDI et CDD par 
catégories, nombre de départs avec détail des causes, promotion dans l'année, chômage partiel ou intem- 
péries, handicapés, absentéisme. 

Pour le chapitre Rémunérations et charges accessoires: montant des rémunérations, hiérarchie des 
rémunérations, mode de calcul des rémunérations, charges accessoires, charge salariale globale, partici- 
pation financière des salariés. 

Pour le chapitre Conditions d'hygiène et de sécurité: accidents de travail et de trajet, répartition 
des accidents par code de classification des accidents du travail, maladie professionnelle, comité d'hy- 
giène et de sécurité (nombre de CHS et nombre de réunions), dépenses en matière de sécurité. 

Pour le chapitre Autres conditions de travail: durée et aménagement du temps de travail, organi- 
sation du contenu du travail, conditions physiques de travail, transformation de l'organisation du travail, 
dépenses d'amélioration des conditions de travail, médecine du travail, travailleurs inaptes. 

Pour le chapitre Formation professionnelle: pourcentage de la masse salariale et montant consacré 
à la formation professionnelle continue, formation interne, formations en application de conventions, 
congés formation, apprentissage. 

Pour le chapitre Relations professionnelles: représentants du personnel et délégués syndicaux, 
information et communication, différends concernant l'application du droit du travail. 

Pour le chapitre Autres conditions de vie relevant de l'entreprise: activités sociales (contribution 
au financement, le cas échéant, du comité d'entreprise) autres charges sociales. 


Le bilan social est destiné en premier lieu au comité d'entreprise (CE). Ce dernier doit recevoir un projet 
de bilan sur lequel il est amené à formuler un avis. Le bilan est ensuite adressé à l'inspection du travail 
sous un délai de quinze jours après la réunion du CE. Le bilan social doit également être communiqué par 
l'employeur aux délégués syndicaux. Il doit être mis à disposition de tout salarié qui en fait la demande. 
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©) L'exposé des recommandations et l'identification des risques 


La dernière étape de recommandations consiste à proposer des solutions au regard des écarts 
ou des non-conformités détectés vis-à-vis du ou des référentiels choisis. Elle vise aussi à iden- 
tifier des risques. Cette étape donne lieu à un rapport d’audit qui reprend l’ensemble des 
résultats de la mission de manière exacte, objective, claire, concise, constructive et complète 
(norme 2420 des Normes internationales pour la pratique professionnelle de l'audit interne, 
2004). 

En théorie valide, fiable, sincère, utile... une démarche d’audit social est très souvent discutée 
du fait en particulier de la difficulté à analyser une situation sociale, de la difficulté à cerner 
les bonnes pratiques et, enfin, de la difficulté à se faire accepter par les audités. Elle demeure 
un moment (si audit externe) ou une activité (si audit interne) à forte valeur ajoutée pour 
l'entreprise et la fonction RH. Elle permet par exemple de suivre la mise en œuvre effective 
de politiques de gestion. Les résultats de l’audit donnent aussi à l’environnement externe des 
informations sur le niveau et la qualité de ces politiques au regard des résultats et comporte- 
ments attendus de l'entité auditée. 


Encadré 29.2 - Un indicateur de performance sociale: le climat social 


Le climat social de l'entreprise peut être entendu de manière très générale comme la météo de l'entre- 
prise: grand soleil quand l'ambiance est bonne et les relations sociales cordiales, pluie et tourmente 
quand l'ambiance est dégradée et les relations sociales mauvaises. Cependant, l'avantage du climat social 
organisationnel sur le climat en général est qu'il est permis non seulement de faire un diagnostic (ce qui 
va et ne va pas), mais également de faire un pronostic (quelles sont les causes, et partant, comment y 
remédier). 

Le climat social peut être évalué à l'aide d'un référentiel de 64 questions (développé sur la base des tra- 
vaux de Landier et Labbé, 2005), donnant lieu à un score de climat social (QCS) qui peut être décomposé 
en familles d'irritants (thèmes principaux des causes de dégradation du climat social). Ces familles sont 
les cinq suivantes: 

— famille A: perception de la politique de la direction; 

- famille B: perception du comportement de l'encadrement; 

— famille C: composition sociologique de l'établissement et représentation du personnel; 

— famille D: perception des méthodes de management; 

— famille E: perception de l'avenir et des rapports de l'entreprise à son environnement. 
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30 La motivation au travail: 
les théories des besoins 


Point clef 

La motivation constitue une force qui pousse les employés à obtenir certaines récompenses de leur travail. 
Pour étudier et comprendre la motivation dans un contexte professionnel, plusieurs théories psychoso- 
ciologiques sont généralement utilisées. La théorie des besoins de Maslow sert de base aux réflexions 
concernant cette thématique. À partir de cette dernière, plusieurs théories ou modèles apportent des éclai- 
rages sur les facteurs tant intrinsèques qu'extrinsèques qui poussent des salariés à «se dépasser », à s'investir 
temporairement ou durablement dans leur emploi. Le rôle du responsable des ressources humaines est de 
détecter les leviers individuels et/ou collectifs, de mettre en œuvre des politiques de motivation, 
permettant de gagner en performance économique et sociale. 


Certaines écoles de pensée ont pour ambition d’expliquer les comportements humains au 
travail par un ou plusieurs besoins fondamentaux. Ces écoles s'intéressent au contenu de la 
motivation et aux facteurs qui incitent l'individu à agir d’une certaine façon. 


1. THÉORIE DES BESOINS DE MASLOW 
Les théories centrées sur les besoins, comme celle de Maslow, présentent un ensemble de 
besoins que l’individu cherche à satisfaire. 
Maslow a développé la célèbre théorie des besoins hiérarchiques qui, à l’origine, concernait 
le cadre global de la motivation humaine. La motivation de tout individu est suscitée par la 
volonté de satisfaire des besoins. 


a) Ce que dit la théorie 

Pour Maslow, un besoin satisfait n’est plus source de motivation. Il propose que tout individu 
éprouve cinq besoins fondamentaux, dont l'intensité varie selon les circonstances et qui sont 
hiérarchisés. 

Les besoins physiques (ou primaires) composés des besoins physiologiques liés à la survie 
de l'individu, comme la faim et la soif et des besoins de sécurité liés aux préoccupations 
concernant des dangers et des menaces. Dans une entreprise, ceci se traduit par l'obtention 
d’un salaire, par l’adhésion à des mouvements syndicaux, par le paiement des contributions à 
un régime de retraite ou encore par des conditions de travail décentes. 


Besoins 
de réalisation 


Besoins 
secondaires 
«étre» 


Besoins d'estime 


Besoins d'appartenance 


Besoins Besoins de sécurité 
primaires 
«avoir» 


Besoins physiologiques 


Figure 30.1 - La pyramide des besoins de Maslow 
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Les besoins sociaux (ou secondaires) englobent différents besoins: (1) les besoins d’appar- 
tenance et d'affection sous forme d'efforts fournis en vue d’être accepté, apprécié et de faire 
partie d’un groupe; (2) les besoins d’estime et de reconnaissance traduits par les efforts en 
vue d’atteindre la considération et le respect (c’est le cas lorsque l’on évoque la culture d’en- 
treprise, la socialisation par le travail, lorsque le salarié vise l'expertise dans le cadre de son 
emploi, etc.) ; et (3) les besoins de réalisation personnelle ou besoins d’accomplissement de 
soi: désir de reconnaître et construire un système de valeurs. Cela se traduit par exemple par 
le besoin de suivre des formations, de prendre des risques et des initiatives, de chercher à 
avoir des activités variées, de se construire une trajectoire professionnelle. 

Les besoins physiologiques dominent le comportement humain jusqu’à ce qu’ils soient satis- 
faits; puis apparaissent les besoins de sécurité, et ainsi de suite jusqu’au besoin de réalisation 
personnelle. 


b) Les critiques de la pyramide des besoins 


Plusieurs critiques ont été émises sur cette pyramide. Parmi elles: 

° la validité de l’ordre des besoins pour tous les individus. Il n’est pas forcément autant préé- 
tabli que l’attend la théorie, il dépend aussi de l'individu, voire de sa culture d’origine; 

° le caractère statique et inchangé de cette classification. Les besoins des individus peuvent 
varier rapidement en fonction de leur situation. Des besoins de niveau différent peuvent 
agir également ensemble: par exemple, une personne désire une promotion pour une 
grande sécurité d'emploi (besoins de sécurité) et pour obtenir un statut (besoin de recon- 
naissance) ; 

° un besoin n’est jamais définitivement satisfait. Il peut l’être momentanément et de manière 
récurrente et ainsi reconstituer, à chaque fois, une source de motivation. L’individu peut 
tout aussi satisfaire plusieurs besoins à la fois et ne pas avoir à hiérarchiser ses besoins pour 
les satisfaire à tour de rôle; 

° la théorie entretient une certaine confusion entre les notions de besoin et de valeur. Un 
besoin fait référence aux exigences objectives de survie et de bien-être d’un organisme. La 
notion de valeur, quant à elle, est acquise, elle est constituée par tout ce que l’individu consi- 
dère comme favorable à son bien-être. Si le fait de s’alimenter constitue indubitablement un 
besoin, on peut se demander si la réalisation de soi est un besoin ou une valeur. Comme ses 
modalités dépendent très probablement de codes sociaux et sont donc en partie acquises, 
elle s’écarte de la définition stricte d’un besoin; 

+ Maslow lui-même, dans le cadre de sa théorie renouvelée (1970), présente une nouvelle 
typologie des besoins à deux paliers. D’une part, il y a les besoins associés aux carences 
de l'organisme, qui poussent l'individu à combler ses déficits organiques et psychologiques. 
D'autre part, il y a les besoins reliés à la croissance de l’organisme, qui incitent l'individu à 
se réaliser pleinement. Si les besoins du palier inférieur doivent d’abord être comblés pour 
permettre l'émergence des besoins du palier supérieur, rien ne permet de prédire que les 
besoins du palier supérieur feront surface suivant un ordre préétabli, comme le soutenaient 
les premiers travaux de Maslow. 


. THÉORIE DES BESOINS, DES MOBILES, DES VALEURS ET DESCRIPTION DES EMPLOIS 


Au-delà de l'approche de Maslow, d’autres théories se centrent à la fois sur les besoins 
— mobiles — valeurs et sur la description des emplois. Parmi elles, la théorie bi-factorielle 
d’Herzberg et la théorie de la motivation intrinsèque. 
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a) Théorie bi-factorielle d'Herzberg 
Herzberg (1959) distingue deux catégories de facteurs qui interviennent de manière très dif- 
férente dans le mécanisme de la motivation au travail : les facteurs à l’origine d’attitudes posi- 
tives (dits de motivation) et les facteurs à l’origine d’attitudes négatives (dits de maintenance 
ou d'hygiène). 
Cette segmentation en deux catégories de facteurs est le résultat d’une étude menée par 
Herzberg et son équipe sur un échantillon de 200 comptables ingénieurs. Au cours d’entre- 
tiens semi-directifs, les interviewés devaient évoquer des situations dans leurs emplois qui 
avaient suscité de la satisfaction ou de l’insatisfaction. Les situations procurant de la satisfac- 
tion sont classées comme facteur de motivation, celles qui procurent de l’insatisfaction sont 
classées parmi les facteurs d’hygiène. 
Les facteurs de motivation procurent de la satisfaction aux employés et apparaissent dans 
des situations de travail qui ont pour caractéristique de se produire sur le long terme. Ils 
sont au nombre de six (les accomplissements; la reconnaissance de ces accomplissements; 
le travail proprement dit ; la responsabilité ; la promotion ou l’avancement et la possibilité de 
développement). 
La deuxième catégorie — les facteurs de maintenance ou d'hygiène — génère de l’insatisfac- 
tion ou, au mieux, de l'indifférence. Ces facteurs se produisent dans le court terme et se rap- 
portent au contexte du travail (le supérieur ; la politique et l'administration de l’entreprise ; 
les conditions de travail; les relations avec les collègues, les subordonnés et les supérieurs ; le 
prestige ; la sécurité de l'emploi; la rémunération et les facteurs de vie personnelle). 
La théorie met l'accent sur l'indépendance des concepts de satisfaction et d’insatisfaction: les 
facteurs de motivation induisent une satisfaction et, dans le pire des cas, une non-satisfaction 
mais ne peuvent être, en aucun cas, source d’insatisfaction. À l'inverse, les facteurs d'hygiène 
induisent une insatisfaction ou, dans le meilleur des cas, une non-insatisfaction. 
La principale critique émise sur cette théorie bi-factorielle concerne les modifications 
que la mémoire fait subir aux souvenirs: on s’attribue volontiers le mérite des événements 
agréables, des succès, des promotions; on attribue tout aussi volontiers la responsabilité des 
incidents désagréables à l’entreprise, aux cadres, aux collègues. C’est ainsi que les facteurs de 
«contenu» (les accomplissements et leur reconnaissance, le travail en lui-même, les respon- 
sabilités, le développement personnel...) semblent être partout plus importants, pour déter- 
miner la satisfaction et la motivation, que les facteurs de contexte. 


b) Théorie de la motivation intrinsèque 

Centrées à la fois sur les besoins, les valeurs et les mobiles, tout en prenant en compte les 
caractéristiques de l'emploi, les théories de la motivation intrinsèque sont issues des travaux 
de Hackman et Oldham (1975). La motivation intrinsèque se nourrit de la satisfaction que 
l'individu retire de son travail. Parmi les théories de la motivation intrinsèque, nous pouvons 
distinguer le modèle utilisant l'évaluation cognitive de la situation d'emploi et celui basé sur 
les caractéristiques de l'emploi. Dans le premier, si l'individu estime que son comportement 
influence directement ses performances (concept de contrôle), qu’il a une certaine liberté 
pour choisir le comportement à adopter (concept d’autodétermination) et qu’il a le sentiment 
que ses compétences sont mises à contribution, il trouvera du plaisir à réaliser son travail. 
Dans le second, on s'intéresse aux effets conjoints de la force du besoin de développement 
personnel, et des caractéristiques de l'emploi, sur la motivation et la satisfaction au travail. 

Le modèle de Hackman et Oldham permet d'identifier cinq caractéristiques de l'emploi 
influençant la motivation intrinsèque: (1) la variété des compétences mises en œuvre pour 
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occuper l'emploi; (2) l'identité de la tâche: plus un emploi est segmenté en tâches opération- 
nelles moins l'identité de chaque tâche est grande; (3) le sens de la tâche: son importance et 
l'impact qu’elle peut avoir pour l’entreprise ; (4) l'autonomie : sentiment de responsabilité dans 
la réalisation des tâches; et (5) le feed-back sur les réalisations et les résultats. 

Trois états psychologiques sont à l’origine de la satisfaction intrinsèque et sont reliés aux 
caractéristiques de l'emploi: 


Tableau 30.1-Lien entre ressenti de l'individu et caractéristiques de l'emploi 


Ce que ressent l'individu Caractéristique de l'emploi qui entraîne le ressenti 


La variété des compétences requises, l'identité de la 


Mon travail comporte un intérêt significatif. “ Rore à 
p Ê tâche, la signification de la tâche 


Je me sens responsable des résultats de mon 


ur L'autonomie. 
activité. 


Je prends connaissance des résultats de mon 


; La qualité du feed-back dans l'emploi. 
travail. 


L'importance de ces trois états psychologiques est fonction de variables intermédiaires sub- 

jectives, comme la connaissance et la compétence, la force des besoins de développement et 

la satisfaction vis-à-vis du contexte, éprouvées par l'individu. Les faibles connaissances et 
compétences entraînent une faible performance ainsi qu’un bas niveau de motivation et de 
satisfaction, et inversement. 

Cette théorie peut être controversée sur deux aspects: 

e elle conditionne la motivation à la volonté individuelle de satisfaire trois types de besoins 
(autodétermination, contrôle et compétence). Seuls des besoins d'ordre supérieur pour- 
raient susciter de la motivation ; 

+ le modèle basé sur les caractéristiques de l'emploi réduit l'explication de la motivation à un 
processus multiplicatif entre la force du besoin de développement ressenti par l'individu et 
le potentiel de motivation que l'emploi recèle. 
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les théories de processus 
et de fixation d'objectifs 


Point clef 
Les théories de processus et de fixation d'objectifs cherchent à comprendre le mécanisme de la motiva- 
tion. Trois principales théories sont présentées: la théorie des attentes de Vroom (1964), la théorie de 
l'équité (représentée par Adams à partir de 1962) et la théorie des objectifs de Locke (1968). 


1. THÉORIES DES ATTENTES (OU EXPECTATION) 
Si on appelle E l'effort, P la performance qui en résulte, V la valence des résultats et R ces 
résultats ; le modèle s'écrit comme suit: motivation = fY(E — P) x X (P — R) (V) 
E = P: opinion du sujet sur le résultat (performance) de ses efforts; 
P = R':expectation ou attentes des sujets sur les récompenses qui leur seront attribuées selon 
les performances réalisées ; 
V': valence, ou valeur des récompenses pour le sujet. Elles peuvent être négatives ou positives. 
Lorsqu'il y a attrait pour un résultat, la valence est positive : cela peut être une augmentation 
de salaire, une promotion, etc. Lorsque le résultat est indésirable, la valence est négative ; il 
peut s'agir du stress, de la fatigue, de la perte de temps libre, de la mise à l'écart par les col- 
lègues, etc. La valence est nulle quand la personne est indifférente face à une récompense. 
Le fait de parler de sommes (Y) indique que le sujet a des expectations différentes sur les 
résultats de ses différents efforts et des attentes différentes sur les résultats qui couronneront 
ses différentes performances. 
Ce modèle développé par Vroom (1964) est multiplicatif. Cela signifie que la motivation sera 
nulle si un des facteurs est égal à 0. Ainsi, au cas où les récompenses fournies par l’organi- 
sation en échange du travail effectué n'auraient aucune valeur pour le sujet, il ne sera pas 
motivé ; de même s’il ne se croit pas capable de l’effectuer ; ou encore s’il ne perçoit pas de lien 
clair entre ses performances et les récompenses qu’il reçoit en échange. 


2. THÉORIE DE L'ÉQUITÉ 

L'initiative des recherches sur le sentiment d'équité, ainsi que les premières observations 
empiriques reviennent surtout à Homans (1953 et 1974) et à Adams (1962 à 1965). Ils ont pris 
des situations de travail comme cadre d'observation, en appliquant aux phénomènes sala- 
riaux les principes de la dissonance cognitive de Festinger (1957) et de la privation relative de 
Stouffer et al. (1949). Un individu en situation de dissonance vit un état d'activation déplaisant 
qu’il cherche à supprimer en modifiant ses attitudes (ce qu’il croit) ou ses comportements 
(ce qu’il fait). Quant à la privation relative, elle fait référence au sentiment d’insatisfaction 
éprouvé lorsqu'une personne se perçoit comme désavantagée par rapport à une autre per- 
sonne à laquelle elle se compare. Ces deux concepts de dissonance cognitive et de privation 
relative, combinés et appliqués aux salaires, constituent le fondement principal de la théorie 
de l'équité en ressources humaines. 

La théorie de l’équité stipule ainsi qu’une personne compare ses contributions et ses rétribu- 
tions à celles d’une autre personne considérée comme point de repère. Pour une «victime» 
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Le 


(contributions > rétributions), l’iniquité sera compensée en dégradant la qualité du travail et/ 
ou par des efforts de compensation. Ces derniers consistent à essayer d'augmenter ses rétri- 
butions, notamment en utilisant les services de l’entreprise (par exemple, usage personnel du 
téléphone professionnel) ou en s’appropriant des fournitures et des équipements du travail 
(par exemple, la consommation des fournitures de bureau qui augmente de manière considé- 
rable pendant le mois de septembre). Un «exploiteur» (contributions < rétributions) s’effor- 
cera tout aussi de rétablir son ratio d'équité pour supprimer son sentiment de culpabilité. 
C’est ainsi qu’il va chercher à ramener ses contributions perçues au niveau de ses rétributions. 
Il fera dès lors, selon Adams, un travail de qualité irréprochable. 


————  Encadré 31.1 - Différence entre égalité et équité: du concept à son utilisation pratique  ——— 


Cette théorie prône l'équité et non pas l'égalité. Si elle est en accord avec «à travail égal salaire égal » 
(équité et égalité), elle juge équitable qu'un vendeur qui obtient de meilleurs résultats qu'un autre 
soit mieux rémunéré (équité mais pas égalité). Si, en revanche, ces deux vendeurs gagnaient la même 
chose alors qu'ils contribuent différemment aux résultats, cette situation d'égalité constituerait aussi 
une iniquité. En pratique, vous rencontrez le problème quand vous partagez une note de restaurant. 
Si certains convives ont pris du champagne et du caviar et d'autres une carafe d'eau et un steak-frites, 
partagerez-vous l'addition de manière équitable (chaque convive paie en fonction de sa contribution) ou 
égale (chacun paie la même chose) ? Notez bien que votre choix peut différer suivant ce que vous avez 
bu et mangé: le buveur de champagne a intérêt à prôner l'égalité; le buveur d'eau préférera l'équité! 


THÉORIES DE LA FIXATION DES OBJECTIFS 

Ces théories s’articulent autour du fonctionnement affectif et cognitif de la motivation de 
l'individu cherchant à atteindre des objectifs. La motivation est définie comme l'effort que 
l'individu déploie pour atteindre ses objectifs. Les premiers travaux sont réalisés par Locke 
(1968), qui a reconnu l'individu comme ayant des buts qu’il essaie délibérément d'atteindre. 
Ces buts sont déterminés par des processus cognitifs et influencent de ce fait le compor- 
tement de l'individu. Contrairement aux théories présentées précédemment, qui tentent de 
relier cognition, affect et comportement, la théorie de la fixation des objectifs se préoccupe 
de l'effet que peuvent avoir les objectifs sur les comportements des individus. 

Ramenée à l’organisation, la fixation des objectifs améliore la performance des individus 
lorsque (1) les employés estiment qu’ils ont les capacités nécessaires à la réalisation de leurs 
objectifs et que (2) les supérieurs communiquent aux employés un feed-back sur les progrès 
accomplis. Ceci permet aux employés d’ajuster le niveau d’effort nécessaire pour accéder à 
leur but, lorsque (3) l'encadrement de l’entreprise soutient les objectifs mêmes et leurs pro- 
grammes de fixation; (4) les employés acceptent les objectifs qui leur sont fixés, et enfin (5) 
lorsque des récompenses sont accordées à la réalisation des objectifs. 


113 


32 La communication 
interpersonnelle au travail 
à travers les styles sociaux 


Point clef 


La capacité à bien communiquer avec autrui et à gérer les conflits de manière constructive est liée 
à une intelligence dite émotionnelle. De nombreux outils de mesure des phénomènes psychiques 
permettent de mieux comprendre la façon dont s'établit la relation entre les personnes. Le modèle des 
styles sociaux, par exemple, identifie des besoins chez les individus. Une relation adaptée aux besoins de 
ses interlocuteurs couplée à une maturité relationnelle orientée vers la recherche de solution permet d'amé- 
liorer la communication interpersonnelle dans l'entreprise. 


Au travail, la qualité de l’interaction entre les personnes joue un rôle déterminant. En effet, 
le management est la résultante d’une combinaison délicate entre la réalisation de tâches et la 
gestion des relations humaines. Ceci est d’autant plus important que, depuis les années 1990, 
l’évolution du contexte professionnel s’est caractérisée par le remplacement des structures 
classiques dites fortes, régies par des règles et des procédures suivant l'héritage taylorien, par 
des structures dites faibles. Ces dernières n’imposent pas les modes de travail et laissent l’au- 
tonomie aux acteurs pour créer leurs cadres de travail. La primauté est donnée à des objec- 
tifs et des buts; l’autocontrôle l'emporte sur le contrôle des salariés. Le travail devient plus 
transversal et coopératif, et un fonctionnement efficace dans des structures faibles s’appuie 
alors sur la confiance, l'autonomie et l’autodétermination. Dans un tel contexte, la qualité des 
interactions entre salariés devient un facteur clé de performance au travail. 


L'INTELLIGENCE ÉMOTIONNELLE 

Pour être efficace et bien se sentir au travail, deux types de compétences sont nécessaires: la 
compétence dite technique, qui permet de réaliser les tâches au travail avec qualité et per- 
tinence, et la compétence dite émotionnelle, qui contribue à bien communiquer avec autrui 
et à gérer les conflits interpersonnels de façon constructive. Le concept d'intelligence émo- 
tionnelle a été introduit au début des années quatre-vingt-dix pour expliquer que certains 
individus sont plus aptes que d’autres à identifier, analyser et contrôler l'expression de leurs 
émotions. C’est en développant son intelligence émotionnelle qu’on va pouvoir bien communi- 
quer. L'intelligence émotionnelle passe par l'apprentissage du décodage des comportements 
d’autrui et de soi-même. Des outils psychométriques d’autoévaluation de nos comportements 
permettent d’en savoir plus sur soi. Ces outils sont utilisés dans les organisations pour des 
stages de développement personnel et de dynamique d'équipe. Des cabinets de recrutement 
s’en servent également pour évaluer les candidatures ou réaliser des bilans de compétences. 
Ce concept a été popularisé auprès du grand public en France par Daniel Goleman (1999) et a 
fait par ailleurs l’objet de nombreuses critiques en particulier sur le manque de contextualisa- 
tion sociale, politique, psychique, culturelle ou encore éthique des travaux qui le présentaient. 
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2. UN OUTIL D'ANALYSE DE LA RELATION: LES STYLES SOCIAUX 


Nous avons choisi d'approfondir le modèle CAPS des styles sociaux (Controller - Analyst — 
Promoter -— Supporter), issu des travaux de Merrill et Reid (1981). Ce modèle permet de 
réaliser un bilan relationnel et de comprendre la façon dont les collaborateurs engagent une 
relation sociale et satisfont leurs besoins de communication au travail. 

Le modèle décrit quatre types de comportements ou styles sociaux. Les styles sociaux sont 
des modes de comportement d’une personne observables par autrui, et ils se positionnent sur 
deux dimensions: (1) le rapport au pouvoir et (2) le rapport à la priorité (cf. figure 32.1). Le 
croisement des deux dimensions conduit à quatre styles sociaux: 

° le type «contrôlant» (controller) présente un style directif; 

° le type «analysant» (analyst) présente un style analytique ; 

e le type «promouvant» (promoter) présente un style expressif; 

° le type «facilitant» (supporter) présente un style conciliant. 

Les individus manifestent principalement un ou deux styles sociaux de manière régulière 
(et notamment sous stress), mais toute personne est capable d'exprimer et de s'adapter aux 
quatre styles sociaux. Le modèle affirme qu'il n’y a pas de hiérarchie entre les quatre styles, 
et qu'aucun style n’est préférable à un autre. Ils se présentent, au contraire, comme complé- 
mentaires les uns des autres. 


Traits du style contrôlant : 


Traits du style analysant : + Prend des décisions et agit vite 
+ Aime l'organisation et la structure Réalisation des tâches * Aime le contrôle 
- Pose des questions spécifiques + N’aime pas l'inaction 
+ Préfère le travail par objectifs + Préfère la liberté pour diriger 
- Bonne capacité de résolution de + Compétitif 
problèmes 4 + Faible tolérance pour l’étalage 
- Travaille lentement et de façon = des sentiments 
appliquée à > Analysant Contrôlant - Travaille vite et seul 
* Recherche la sécurité + Recherche la valorisation 
Demande Affirme | Traits du style promouvant : 
+ Prend des décisions 
Traits du style facilitant : spontanément 
- Aime les relations personnelles a Facilitant Promouvant 7 * S'implique 
+ Écoute les autres attentivement + Pavillonne 
+ Conseille et soutient autrui - Travaille rapidement et avec 
+ Prend des décisions lentement enthousiasme 
+ Évite le conflit *Estpersuasif 
°Redae ASE Réalisation des relations Here sigles 
l'identification à un groupe + Réveur 


+ Recherche l'estime et 
l'identification à un groupe 


Source: adapté de Bender, 2001. 
Figure 32.1 - Matrice du modèle CAPS des styles sociaux et comportements caractéristiques de chaque style social 


La reconnaissance des styles sociaux facilite la communication au travail. Il s’agit, d’une part, 
de connaître son propre style puis, d'autre part, d'identifier les styles chez autrui, afin de 
comprendre les réactions et d’adapter la communication. Cette prise de conscience permet 
d'améliorer la collaboration et la communication avec les autres collaborateurs qui ont un 
style préféré différent. L'adaptation de notre communication aux besoins d’autrui permet éga- 
lement de faire face positivement aux nombreux conflits interpersonnels potentiels en milieu 
professionnel. Car, en effet, les conflits au travail sont souvent abordés par réaction (fuite ou 
agressivité), entraînant une situation gagnant-perdant. Or, la gestion des conflits par la solu- 
tion (avec une approche gagnant-gagnant) nécessite une maturité relationnelle qui permette 
d'éviter le phénomène de projection psychologique et le jugement négatif d’autrui. 
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Encadré 32.1 - Restaurer une bonne ambiance et la performance dans le service 


Le département «export», composé de 17 personnes, de l'entreprise Volter, connaissait depuis longtemps 
de gros conflits interpersonnels entre ses membres. La méfiance et la mauvaise ambiance s'étaient empa- 
rées du climat de travail. 

Un travail sur l'amélioration de la communication interpersonnelle, impulsé par la directrice du départe- 
ment, a été réalisé et a permis de constater que l'équipe se divisait en deux groupes distincts: un groupe à 
forte connotation «contrôlante », puis un groupe à connotation « promouvante ». Ceci caractérisait donc 
l'équipe comme «affirmative », avec des membres qui cherchaient à imposer leurs positions aux autres, 
sans souci du compromis. Chaque membre a pris ensuite connaissance de son style social, et des besoins 
relationnels et préférences comportementales associés au style. Puis, chacun a pris conscience des styles 
sociaux des autres membres de l'équipe. 

La pratique de l'outil leur a permis de cesser de prêter systématiquement de mauvaises intentions à leurs 
collègues et de mieux adapter leur communication à leurs besoins. Au bout de quelques semaines, le 
climat de travail s'était apaisé et avait évolué positivement. 


3. LES COMPORTEMENTS LIÉS AUX STYLES SOCIAUX 
Le tableau suivant présente les comportements représentatifs de chaque style social. Les 
comportements caractéristiques sont ceux qui définissent l'individu de manière générale. Les 
comportements sous stress sont ceux que l'individu développe quand il se sent tendu, et ils 
correspondent aux «défauts » de chaque style social. Des pistes de développement pour aug- 
menter son intelligence émotionnelle sont également présentées. 


Tableau 32.1 - Comportements à développer par style social pour améliorer la communication interpersonnelle 


Comportements Comportements Comportements 
caractéristiques sous stress à développer 

En soutien 
Patient Conformiste Accélérer 

Facilitant Diplomate Passivité Développer l'assertivité 
Loyal Victime Prendre plus de risques 
Coopératif 
Communicant 
Enthousiaste Confus Réaliste 

Promouvant | Imaginatif Impulsif Se centrer/concentrer 

Spontané Imprévisible Finaliser 
Partant 
ASTIEUR cr Ouverture à autrui 
Rigoureux Négatif à ; 

Analysant Discipliné Perfectionniste PARA none on 

: LE S'impliquer émotionnelle- 
Logique Rigide a 
Prudent 
Indépendant 
Efficace Pas coopératif Ralentir/être plus patient 
Contrôlant | Déterminé Agressif Écoute 

Candide Dominateur Déléguer 
Pragmatique 
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Enfin, tout individu qui prend conscience des comportements caractéristiques de chaque 

style social peut aider les interlocuteurs qui se trouvent sous stress à en sortir: 

e face à un facilitant sous stress, le rassurer, le soutenir, confirmer son soutien à son égard; 

+ face à un promouvant sous stress, lui allouer du temps pour retrouver son calme, poser des 
questions; 

e face à un analysant sous stress, s’en tenir aux faits, ne pas acquiescer mais écouter attenti- 
vement ; 

+ face à un contrôlant sous stress, être assertif et ferme, présenter une solution au problème, 
écouter. 

Cependant, comme toute typologie, il ne faut pas réduire la complexité des comportements 

humains à ces seuls éléments, car cela équivaudrait à stéréotyper les autres. Les stéréotypes, 

s’ils assurent un rôle explicatif de la réalité qui nous entoure, présentent le danger de «figer » 

l’autre dans des comportements généralisés et limitants (Osland et Bird, 2000). 

Ainsi, une typologie comme celle des «styles sociaux» doit permettre de mieux comprendre à 

la fois soi et autrui, dans un but de développement de sa capacité d’empathie et d’adaptabilité 

afin d'augmenter l'efficacité de la communication au travail. 
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33 La gestion des sureffectifs 


Point clef 


Toute action dont l'objectif est de traiter un effectif en surnombre ou inadapté au regard des besoins relève 
de la gestion des sureffectifs. Les plans de sauvegarde de l'emploi (PSE) ou toute décision visant à licencier 
du personnel pour motif économique, faute grave ou lourde, focalisent généralement l'attention lorsque 
l'on évoque cette thématique. Au-delà de cette modalité qui peut être coûteuse, la gestion des sureffectifs 
peut aussi se manifester par des approches orientées vers les besoins et la mobilité. 


1. LES CONTEXTES DE GESTION DES SUREFFECTIFS 

Les causes d’une gestion des sureffectifs sont généralement imputées à la fermeture de sites ou à 
un investissement (comme une automatisation modifiant le niveau d’employabilité ou l’organisa- 
tion du travail). Elles sont aussi liées à un environnement contraignant (impératif de productivité, 
de rentabilité, etc.) ou à un sureffectif permanent (conservation de salariés à faible valeur ajoutée 
ou de travailleurs inadaptés, etc.). Ces causes différenciées appellent des mesures différenciées. 
L'étude des pratiques des entreprises montre, d’une part, des cas de gestion stricte des sureffec- 
tifs, comme dans le cas de plans de licenciement. D'autre part, cette pratique peut être associée 
à une gestion préventive et prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC ou GPPEC). 

Pour chacune de ces options, un impératif se dégage: réunir, consulter et informer les représen- 
tants du personnel. Ces concertations et négociations donnent lieu à différents accords: sur les 
licenciements économiques, les conventions d'allocations solidarités du Fonds national de l'emploi 
(FNE), le chômage partiel, le partage du travail, les incitations aux départs volontaires, les recon- 
versions/reclassements externes, les reconversions/reclassements internes, la mobilité interne, etc. 


2. LA GESTION DES SUREFFECTIFS DANS UNE LOGIQUE DE COÛT DE REVIENT 


a) La logique de réduction du niveau de masse salariale 

La gestion des sureffectifs par la voie de la réduction des effectifs (downsizing) est une 
approche économique fondée sur le volume de main-d'œuvre et le niveau de la masse sala- 
riale. Elle répond à un objectif de court terme de relèvement de ratios indicateurs de la per- 
formance comme chiffre d’affaires/effectifs, ou nombre d’heures de travail/quantité produite. 
Cette approche peut relever du contrôle de gestion social: recherche d’une utilisation opti- 
male des ressources réelles en un instant f, par rapport à des ressources théoriques estimées 
en fonction de besoins réels ou théoriques. C’est aussi, dans certains cas, une approche mar- 
keting: l'effectif reste l’une des rares variables d’ajustement grâce à laquelle les dirigeants 
peuvent donner rapidement aux marchés un signe fort. Les suppressions d'emploi sont sou- 
vent interprétées favorablement par les marchés boursiers, surtout si elles correspondent à 
des stratégies offensives de recherche d’efficience. 


b) La réglementation de la «flexisécurité » 
Cette gestion des sureffectifs par la voie du licenciement est très réglementée. La réglemen- 
tation s'inscrit dans une logique de «flexisécurité »: plus grande liberté de licencier pour les 
employeurs et plus grande sécurité pour les salariés. Parmi l’ensemble des dispositifs législa- 
üifs, les plus utilisés sont: 
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° le congé de reclassement, pour les entreprises d’au moins 1000 salariés, qui permet au 
personnel concerné de bénéficier d’un bilan de compétences, d’une validation des acquis 
de l’expérience (VAE), de formations, et d’une aide au reclassement. Le congé de reclasse- 
ment est d’une durée comprise entre 4 et 9 mois; 

° le contrat de sécurisation professionnelle proposé aux employés des entreprises de moins 
de 1000 salariés. L'employeur qui envisage de licencier pour motif économique doit, sous 
peine de sanctions, proposer aux salariés concernés cette convention, d’une durée maxi- 
male de 12 mois. Le salarié a le choix de refuser ou d’accepter. S’il accepte, son contrat 
de travail est rompu et il bénéficie d’actions de soutien psychologique, d'orientation, d’ac- 
compagnement, d'évaluation des compétences professionnelles et de formation destinées à 
favoriser son reclassement, en sus d’une allocation de sécurisation professionnelle bien plus 
avantageuse que l’allocation-chômage de base ; 

° le plan de sauvegarde de l'emploi (PSE, ancien plan social) institué par la loi du 17 jan- 
vier 2002 qui tend à renforcer le contrôle sur les plans sociaux. Il est obligatoire pour les 
entreprises d’au moins 50 salariés qui licencient au moins dix salariés sur trente jours. Il est 
destiné à éviter les licenciements ou à en limiter le nombre et à faciliter le reclassement des 
salariés dont le licenciement est inévitable ; 


Encadré 33.1 - Réglementation en matière de licenciement pour motif économique 


La procédure de licenciement pour motif économique est valable dans trois cas: 

— l'entreprise connaît des difficultés économiques ou de mutations technologiques; 

- l'entreprise cherche à se réorganiser pour sauvegarder sa compétitivité (à distinguer de la simple 
recherche de bénéfices): 

— l'entreprise est en cessation d'activité. 


Elle ne peut intervenir que lorsque tous les efforts de formation et d'adaptation ont été réalisés et que 
le reclassement de l'intéressé ne peut pas être opéré dans l'entreprise ou dans les entreprises du groupe 
auquel l'entreprise appartient. La procédure varie selon le nombre de salariés concernés: 

— l'employeur qui envisage de rompre le contrat de travail à durée indéterminée d'un seul salarié pour 
un motif économique doit respecter les règles concernant le reclassement du salarié, l'ordre de licencie- 
ment (cf. infra), la convocation du salarié à un entretien préalable avant toute décision, la notification du 
licenciement, l'information de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consomma- 
tion, du travail et de l'emploi (DIRECCTE), le préavis (1 à 2 mois en fonction de l'ancienneté du salarié); 

- le licenciement de 2 à 9 salariés impose à l'employeur le respect de règles particulières: consulta- 
tion des représentants du personnel, ordre de licenciement (cf. infra), entretien préalable, informa- 
tion de la DIRECCTE... L'employeur doit, préalablement au licenciement, chercher à reclasser en interne 
les salariés dont le licenciement est envisagé; 

— lorsqu'au moins 10 salariés sont concernés, l'employeur est soumis aux dispositions applicables en cas 
de licenciement collectif pour motif économique. Il doit suivre une procédure impliquant la consultation 
des représentants du personnel, l'information et la prise en compte des suggestions de l'administration, 
l'élaboration, dans les entreprises d'au moins 50 salariés, d'un plan de sauvegarde de l'emploi (PSE). 

Pour déterminer l'ordre de licenciement (classement des salariés susceptibles d'être licenciés), l'em- 

ployeur doit tenir compte des critères prévus par la convention ou l'accord collectif applicable à l'en- 

treprise ou, à défaut, par le Code du travail (critères d'ancienneté, de charge de famille, de qualités 
professionnelles, etc.). 


© Dunod - Toute reproduction non autorisée est un délit. 


119 


Fiche 33 ° La gestion des sureffectifs 


° le contrat de transition professionnelle (CTP), en vigueur dans des bassins d'emplois pré- 
cisément délimités, qui s’adresse aux salariés dont le licenciement économique est envi- 
sagé dans une entreprise non soumise à l’obligation de proposer un congé de reclassement. 
D'une durée maximale de 12 mois, il a pour objet le suivi d’un parcours de transition pro- 
fessionnelle pouvant comprendre des mesures d'accompagnement, des périodes de forma- 
tion et des périodes de travail au sein d’entreprises ou d'organismes publics; 

° le congé de conversion (pour les entreprises non soumises au congé de reclassement) pour 
une mobilité externe, qui permet à un salarié de bénéficier de dispositifs d'évaluation des 
compétences, d'orientation professionnelle, de formation qualifiante, etc.; le salarié en 
bénéficiant n’est pas encore licencié ; 

° le congé de mobilité, éventuellement mis en place par accord collectif dans l’entreprise, qui 
propose à un salarié prochainement licencié une aide pour retrouver un emploi stable en 
renforçant son employabilité et son adaptabilité. Là encore, le salarié en bénéficiant n’est 
pas encore licencié. 

Évoquer ces politiques d’éviction du personnel pour résumer les politiques de gestion des 

sureffectifs, c’est réduire l'emploi à une vision financière et fonder ses décisions sur des indi- 

cateurs de productivité réducteurs (effectif excédentaire au regard des besoins). 


c) Les coûts de la réduction d'effectif 

Ils peuvent être directs ou indirects, visibles ou cachés. Le coût d’un PSE correspondrait à 6 à 
9 mois du salaire de la personne touchée. D’autres coûts mal évalués liés au risque de dégra- 
dation du climat social ou de l’image sociale peuvent être soulignés. Des effets négatifs sont 
aussi étudiés concernant la motivation ou l'engagement des salariés. D’autres effets induits 
peuvent être identifiés: des pertes de mémoire historique, de savoir-faire, de compétences ou 
d'expérience cumulée ; des «processus de deuil» ou l'apparition du «syndrome du survivant » 
qui provoquent des périodes de démotivation ou de dépression; le malaise des salariés ayant 
été contraints de choisir les personnes à évincer ; le sentiment d’insécurité qui provoque des 
tensions, du stress et une baisse de productivité, etc. Autant de conséquences négatives qui 
incitent les entreprises et organisations à développer d’autres politiques de gestion des suref- 
fectifs. 


2. LA GESTION DES SUREFFECTIFS DANS UNE LOGIQUE DE CRÉATION DE VALEUR 
Les sureffectifs peuvent être imputés à une défaillance en termes de gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences (GPEC). Quand il s’agit de sureffectif local (un service ou 
une unité), une politique de mobilité interne ou externe peut être efficace. Dans le cas d’un 
sureffectif qualitatif (en termes de connaissances, de compétences, de savoir-faire ou de 
niveau d’expertise du personnel), des solutions en termes d'investissement, d'organisation, de 
prévision, de mobilité et de formation peuvent par exemple être trouvées. 
Des négociations sur l'emploi abordent aussi de façon préventive la question des sureffectifs. 
Ces négociations portent par exemple sur la durée et l'aménagement du temps de travail, sur 
le chômage partiel, sur des préretraites progressives, sur des mesures d'accompagnement à la 
mobilité interne ou externe, sur des mesures de reclassement, de reconversion ou encore de 
formation. C’est donc ici une logique d’anticipation et de prévision qui prévaut. 
Les entreprises qui gèrent les sureffectifs dans une logique de création de valeur agissent aussi 
sur les outils ou dispositifs de flexibilité. Parmi eux, la réduction des heures supplémentaires, 
l'arrêt du recours au personnel intérimaire, le recours au chômage partiel, l’annualisation du 
temps de travail, l'arrêt des recrutements, le non-remplacement des départs en retraite, etc. 
permettent de préserver les ressources disponibles et potentiellement menacées. 
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Encadré 33.2 - Pour aller plus loin: réglementation en matière 
de licenciement pour motif personnel 


Tout licenciement pour motif personnel doit être motivé et justifié par une cause réelle et sérieuse. 

Réelle, c'est-à-dire qui repose sur des faits objectifs, vérifiables et non sur une impression ou un jugement 

subjectif; sérieuse, c'est-à-dire suffisamment grave pour rendre inévitable le licenciement. Le licencie- 

ment pour motif personnel n'est pas nécessairement fondé sur une faute. D'autres motifs comme l'insuf- 
fisance professionnelle ou les absences répétées ou prolongées peuvent être retenus. 

Si le licenciement résulte d'une faute, celle-ci peut être qualifiée de simple, grave ou lourde. 

- La faute grave est celle qui provoque des troubles sérieux ou des pertes pour l'entreprise et rend 
impossible le maintien du salarié dans l'entreprise. Des absences non autorisées, des indiscrétions, 
certaines fautes professionnelles. peuvent, selon les circonstances, constituer une faute simple - mais 
suffisante pour justifier le licenciement - ou une faute grave. Injurier son responsable est considéré 
comme une faute grave. La désorganisation du service ou de l'équipe du fait de l'état d'ébriété fré- 
quent d'un salarié constitue un motif de licenciement pour faute grave. Le vol à l'étalage d'un agent 
de sécurité employé dans une société de gardiennage est une faute grave, etc. 

- La faute lourde a toutes les caractéristiques de la faute grave, renforcée par l'intention du salarié de 
nuire à l'employeur ou à l'entreprise. Un employé qui tient des propos mettant en cause l'honnêteté 
d'un dirigeant commet une faute lourde. Un salarié qui trompe son employeur en faussant les décla- 
rations de vente commet une faute lourde. Un employé qui détourne des fonds ou commet des actes 
de vols (d'argents, de matériel, de produits finis...) dans son entreprise commet une faute lourde, etc. 
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Point clef 


Depuis plusieurs années, afin de favoriser l'emploi des «seniors» (individus âgés de 55 à 64 ans), la France 
a restreint les opportunités de départs précoces, notamment depuis 2003, en réformant ses sys- 
tèmes de retraite et en incitant au maintien en emploi. Les comportements mettent néanmoins 
du temps à évoluer: les salariés prolongeant leur vie professionnelle n'augmentent que très progressive- 
ment et de nombreuses entreprises succombent à la tentation de les faire partir à la retraite «au plus vite ». 
Pourtant les entreprises disposent de marges de manœuvre pour accompagner le changement qui 
paraît nécessaire alors qu'elles seront tôt ou tard amenées à s'investir dans la gestion durable des âges 
au travail. C'est en particulier l'objectif des contrats de génération édictés en mars 2013. 


1. DES CHANGEMENTS NÉCESSAIRES 


a) Incidences du vieillissement démographique au niveau macroéconomique 

Au niveau macroéconomique, le vieillissement démographique inquiète car il menace: 

° la pérennité du modèle français par répartition. L’alourdissement du ratio de dépendance 
démographique (rapport entre la population active — en âge de travailler — et la population 
en âge d'inactivité ou de dépendance) menace l'équilibre financier des caisses de retraite 
françaises qui ont opté pour une retraite par répartition. En effet, dans ce système «les coti- 
sations, versées par les actifs au titre de l'assurance vieillesse, sont immédiatement utilisées 
pour payer les pensions des retraités» (www.vie-publique.fr) ; 

+ l'emploi. D’après les prévisions, le nombre des sortants du marché du travail devenant supérieur 
à celui des entrants, ces derniers auraient plus d'opportunités pour trouver un emploi, ce qui 
réduirait le chômage. Mais cet effet mécanique n’est absolument pas certain car rien ne garantit 
le remplacement systématique des départs à la retraite (telle la politique de remplacement d’un 
fonctionnaire sur deux seulement). De plus, l’inadéquation entre les emplois laissés vacants et 
les profils des demandeurs n’occasionnera pas de réduction du chômage subséquente ; 

° la croissance: vives pressions sur les budgets publics et ralentissement de l'amélioration du 
niveau de vie, donc des capacités à consommer; 

° les équilibres territoriaux: attractivité de certaines régions pour des personnes qui ne sont 
plus liées géographiquement par un emploi et désertification de certaines zones; 

e et la structure sociétale. L'augmentation de la part des personnes âgées de 60 ans est 
conjointe à la diminution de celle des moins de 20 ans. De potentiels «conflits intergé- 
nérationnels», voire «guerres des âges», risquent de se produire en raison de différentes 
manières de penser le fait social. 


b) Une population victime de discriminations 
Depuis 2001 de nombreuses mesures ont été mises en place par les pouvoirs publics français 
et les partenaires sociaux pour maintenir les seniors en activité (cf. tableau 34.1). Les chiffres 
publiés en janvier 2014 par l'OCDE montrent néanmoins que le chômage des seniors ne cesse 
d'augmenter ; 45 % d’entre eux ayant été contraints de passer par une période de non-activité 
entre leur dernier emploi et leur retraite. 
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Les études de la DARES (2011) montrent par ailleurs que l’activité des seniors est très variable 
selon l’âge, décroissant rapidement après 54 ans (à 59 ans, un senior sur deux est hors du marché 
du travail, alors qu’ils n’ont, pour la plupart, pas encore l’âge légal de départ à la retraite). 
L'âge est aussi l’une des premières formes de discrimination à l'embauche (un candidat de 
48 à 50 ans reçoit trois fois moins de réponses positives qu’un salarié âgé de 28 à 30 ans). Les 
seniors subissent des difficultés voire des impossibilités de progression, phénomène qualifié 
de «plafond d’âge ». Ils sont enfin victimes de décisions visant leur éviction de l’entreprise en 
accélérant leur départ notamment par l'intermédiaire de rupture conventionnelle. 


Tableau 34.1 - Évolutions réglementaires incitant à la gestion des seniors 


Date| Dispositif Principales évolutions 
Allongement de la durée de cotisation nécessaire pour l'obtention de la retraite à taux plein. 
Restriction des préretraites à financement public. 
Loi portant | Mise en place de la surcote (majoration de la pension si liquidation au-delà des limites 
2003 réforme du | d'âge et de durée de cotisation) et modifications apportées à la retraite progressive et 
système des | au cumul emploi-retraite. 
retraites Dispositif de retraite anticipée permettant le départ de salariés ayant eu une carrière longue. 
Nouvelles conditions de mise à la retraite d'office. 
Mesures dérogatoires souples. 
Éd Négociation en vue de promouvoir les maintiens et retours à l'emploi des seniors. 
: Élaboration d'un plan national d'action concerté pour l'emploi des seniors pour la 
national ve É ' 
intérprofes période 2006-2010 de sorte que | État accompagne et prolonge | accord: 5 grands 
2005 | sionnel (ANI) objectifs favorisent l'employabilité, sécurisent les parcours professionnels des seniors et 
Celatif à luttent contre les facteurs qui les excluent de l'emploi en (1) faisant évoluer les repré- 
l'emploi des sentations socioculturelles; (2) favorisant le maintien dans l'emploi des seniors; 6) favo- 
Re risant le retour à l'emploi des seniors; (4) aménageant les fins de carrière; et enfin (5) 
assurant un suivi tripartite dans le temps de ces actions. 
Mise en œuvre de plusieurs mesures pour concrétiser l'orientation donnée par le plan 
Loi de finan- | d'action concerté pour l'emploi des seniors: 
cement de |-suppression accélérée de la contribution Delalande (taxe payée par les entreprises 
2008 | la Sécurité | licenciant des employés de 50 ans et plus en CDI); 
sociale pour |- augmentation forte des prélèvements fiscaux et sociaux sur les préretraites d'entre- 
2008 prise et les indemnités de mise à la retraite d'office; 
- renforcement de l'accompagnement des demandeurs d'emploi seniors par Pôle emploi. 
Mesures complémentaires en vue de renforcer l'emploi des seniors: 
Lois de - suppression des mises à la retraite d'office dès 2009; 
finances et |-resserrement progressif des conditions d'éligibilité à la dispense de recherche d'em- 
de finan- ploi, en vue d'une suppression à l'horizon 2012; 
2009 | cement de | - augmentation de la surcote portée de 3% à 5% par an; 
la Sécurité | - assouplissement des conditions de cumul emploi-retraite (pour les salariés de plus de 
sociale pour |60 ans éligibles à la retraite à temps plein, pour les salariés de plus de 65 ans); 
2009 - obligation, pour les entreprises de 50 salariés ou plus, de signer avant le début 2010 
des accords d'entreprises ou de branches en faveur de l'emploi des seniors. 
Loi du 
19 mars 2013 | Mesures visant à favoriser, pour tout employeur de droit privé: 
201 portant - le maintien dans l'emploi et le recrutement de seniors; 
création du  |- l'emploi de jeunes en CDI; 
contrat de |-la transmission inter-générationnelle des compétences. 
génération 


Source: Direction de l'animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares), 2014. 
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2. DES MARGES DE MANŒUVRE RÉELLES DANS LE DOMAINE DE LA GRH 


a) Développer une gestion stratégique des âges 
Pour l’entreprise, la problématique du vieillissement associe une réduction de la réserve de 
travailleurs à une augmentation des sorties de l’entreprise. Pénurie de main-d'œuvre, guerre 
des talents et responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) plaident ainsi en faveur d’une ges- 
tion des seniors voire d’une gestion stratégique des âges. 
Si trop peu d'entreprises encore sont passées à l’action pour prolonger l’activité des seniors, 
certaines ont choisi de s'appuyer sur ces générations d'individus âgés de 55 ans et plus. Elles 
cherchent notamment à utiliser au mieux leurs talents ou s’efforcent d'optimiser le recours 
aux dispositifs incitatifs proposés par l’état. La signature de contrats de génération en est un 
exemple (cf. tableau 34.1). 
Ce sont le plus souvent les maintiens de l’employabilité et de la motivation des seniors qui 
sont visées par les entreprises. Elles misent alors souvent sur des entretiens de carrière spé- 
cifiques pour les «quinquas». Les participants y sont invités à détailler leurs histoires pro- 
fessionnelles, leurs aptitudes acquises, leurs motivations et leurs souhaits d'évolution pour 
identifier les besoins en formation afin de construire des trajectoires professionnelles. 
L'ensemble des pratiques RH ainsi mobilisables concerne tout autant l’acquisition (définition 
des besoins, sélection et recrutement, intégration), la stimulation (classification, évaluation, 
rémunération, conditions de travail), que le développement des RH (carrière, formation), 


reprenant les principales missions de la GRH (cf. tableau 34.2). 


Tableau 34.2 - Répartition des dispositifs de gestion des seniors selon les missions de la fonction RH 


Acquisition des RH 


Stimulation des RH 


Développement des RH 


Aménagement 

du contenu de 
l'emploi: attribution 
de projets particuliers 
ou de nouveaux rôles, 
management de tran- 
sition, retrait de cer- 
taines responsabilités 
en fin de carrière, etc. 


Gestion prévision- 
nelle des emplois 
et des compétences 
(GPEC): diagnostic 
démographique des 
âges, analyse de la 
structure de la pyra- 
mide des âges, des 
qualifications, planifi- 
cation des évolutions 
professionnelles et 
plans de recrutement 
par métier, etc. 


Rémunération et avantages 
sociaux: gratifications non pécuniaires 
pour les seniors, stimulants financiers 
pour les seniors (bonis...), mutuelle 
complémentaire, dispositif de retraite 
supplémentaire, épargne retraite d'en- 
treprise, etc. 


Aménagement des temps de travail: 
possibilité de passage à temps partiel, 
de réduction de la semaine de travail, de 
partage d'emploi, d'augmentation des 
vacances et des congés, de cumuler des 
jours offerts au titre des 35 heures dans 
le cadre d'un compte épargne temps 
(CET), de passage en horaires flexibles 
ou travail à domicile, etc. 


Aménagement physique du poste 
de travail: aménagements physiques 
des postes de travail, équipements moins 
sollicitant, adaptation des contraintes de 
temps, etc. 
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Planification des carrières: entretien 
de fin de carrière avec formalisation 
d'un plan de fin de carrière, forma- 
tion des gestionnaires de carrière à 

des entretiens de carrière spécifiques 
«seniors ». 


Développement de carrière: proposi- 
tion d'un plan de formation, formations 
spécifiquement adaptées (en termes 
d'attentes, de besoins spécifiques, de 
rythme et de capacités d'apprentissage), 
mise en avant de la validation des acquis 
de l'expérience (VAE). 


Mouvements de la carrière : mobi- 
lité transversale vers d'autres métiers, 
promotions et mutations ascendantes, 
programmes de formation et de prépa- 
ration à la retraite (préparation person- 
nelle et financière), réemploi, rappel de 
retraités possible, outplacement, etc. 
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Équité dans les 
recrutements: 
offres d'emploi sans 
précision d'âge. 


Gestion de la diversité des âges et 
de l'équité: mixité intergénération- 
nelle des équipes, équilibre des âges 
dans les unités, rémunération indépen- 
dante de l'âge, rémunération de la com- 
pétence, système de salaire au mérite, 
affectation des promotions et mutations 
sur les compétences, programmes avec 
mentors, etc. 


Gestion de la santé et des condi- 
tions de travail: contrôles et conseils 
médicaux au travail, restauration saine, 
équipement sportif interne, améliora- 
tion des conditions de travail permettant 
d'envisager une vie professionnelle plus 
longue (organisation du travail, temps 
de travail, conditions physiques du 
poste..), etc. 


Gestion des carrières: entretiens de 
carrière réguliers identifiant les attentes 
et motivations individuelles, construc- 
tion de parcours professionnels adaptés. 


Gestion de l'employabilité: bilan 
de compétences, suivis individualisé, 
système de formation tout au long de 
la vie, incitation (quel que soit l'âge du 
salarié) à la VAE, et au recours au droit 
individuel à la formation (DIF). 


Gestion des connaissances: 
knowledge management, système de 
gestion des informations, coopération 
avec d'autres entreprises, universités, 
institutions et/ou groupes de réflexion 
externes dans le cadre de la gestion des 
connaissances. 


b) Des leviers pour renverser la tendance 
En somme, les responsables en entreprise soucieux de favoriser l'emploi des seniors sont 
invités à actionner quatre leviers majeurs pour: 
° assurer la carrière et la sécurité de l'emploi; 
+ maintenir et promouvoir la santé et le bien-être des travailleurs ; 


développer les compétences; 


+ concilier vie professionnelle et vie privée. 


Source: Christin, 2007. 


Sur ce dernier aspect, des études (dont Christin, 2008) montrent par exemple que, pour les 
salariés, le désir de partir prochainement à la retraite s’explique en partie par les perceptions 
associées aux politiques et pratiques liées à l’âge dans l’entreprise, l’organisation et l’intérêt 
du travail, mais aussi la perception d’une injustice sociale. Ce désir de départ et sa faisabilité 
perçue sont également influencés par la sphère personnelle des individus. 


Encadré 34.1 - Pourquoi partent-ils: les facteurs push et les facteurs pull 


L'hétérogénéité des raisons pour lesquels les seniors décident de partir à la retraite tient à l'existence de 
facteurs très variés. Par exemple, quand ils décident de quitter l'entreprise pour s'occuper de leurs petits- 
enfants ou pour s'investir dans une association ou la politique, on parle de facteurs pull. Les raisons telles 
que l'absence de considération ou de progression de carrière constituent les facteurs push. On part donc 
pour des raisons très différentes ! Par extension, vous identifierez, dans ce qui pousse les êtres humains à 
l'action, fréquemment ces deux types de facteurs. L'auteur-compositeur Michel Jonaz ne manque pas de 
sens psychologique dans une de ses chansons où il est dit (les parenthèses sont de nous): 

«Dites-moi qu'elle est partie pour un autre que moi (facteur pull) 

Mais pas à cause de moi» (facteurs push) 
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Plus largement, ces études soulignent la nécessité de considérer la très grande hétérogénéité 
des attitudes, comportements et aspirations au travail auprès des salariés de plus de 50 ans. 
Les rôles essentiels de la lassitude, de l'ambiguïté et du manque de reconnaissance au travail, 
l'avis des proches, et le sentiment d’injustice sociale jouent sur le processus intentionnel de 
départ à la retraite. 


3. AMÉNAGER SANS DISCRIMINER 
L’allongement de la durée d’activité des seniors demande à l’entreprise quelques aménage- 
ments des conditions et du temps de travail mais ne doit pas s'appuyer sur une discrimination, 
ni positive, ni négative. L'une ou l’autre a des effets contre-productifs dans cette population. 
Par ailleurs, les tentatives de généralisation concernant les salariés âgés de 55 ans et plus se 
heurtent à l’hétérogénéité de cette population. L'approche globalisante des seniors, qui laisse 
supposer ce groupe uniforme et homogène, occulte la diversité des situations, capacités et 
aspirations des différentes personnes qui le composent. 
La combinaison de cette grande hétérogénéité du groupe et de la diversité des situations orga- 
nisationnelles explique qu’il n'existe pas, à proprement parler, de gestion des seniors «clés en 
main ». 
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en entreprise 


Point clef 


Les salariés en situation d'illettrisme peinent à trouver leur place dans l'entreprise. Ils représentent 8% de 
la population active en France. L'illettrisme n'apparaît que rarement au grand jour, ce qui limite les 
capacités d'intervention des parties prenantes (employeurs, responsables de formation, associations, etc.). 
Pourtant il affecte la performance sociale et économique de l'entreprise. Face au tabou et au non-dit 
qui entoure ce phénomène, des dispositifs adaptés (en termes de formation ou de mutualisation de 
moyens) peuvent permettre de remédier aux difficultés rencontrées. 


Quelques chiffres (Insee-ANLCI, 2013) permettent de montrer en quoi le phénomène d’illet- 
trisme est particulièrement important : 7 % de la population active est aujourd’hui en situa- 
tion d’illettrisme en France. Plus de la moitié a plus de 45 ans, 60 % sont des hommes (9 % de 
la population active totale, contre 6 % de femmes, en situation d’illettrisme), 51 % sont dans 
l'emploi (contre 10 % au chômage et 13% en formation ou inactivité, par exemple) et 71% 
utilisaient exclusivement le français à l’âge de 5 ans (situation d’illettrisme ne rime donc pas 
forcément avec immigration). 


1. L'ILLETTRISME ET L'ENTREPRISE 
Ces dernières années, des millions de salariés ont été confrontés à des modernisations aux- 
quelles ni l’école, ni les représentants du personnel, ni le «management» ne les avait pré- 
parés. 

a) Définition 
Dans l’entreprise, la situation d’illettrisme définit celle d’un salarié scolarisé jusqu’à au moins 
16 ans, mais qui n’a plus les capacités suffisantes (du fait d’un mauvais apprentissage ou d’un 
désapprentissage) pour faire face aux exigences de son poste et de son employeur. Il est affecté 
par des difficultés face au recours croissant à l'écrit (consignes de travail, règlement intérieur, 
procédures qualité, informatisation des postes, etc.), a des perspectives de mobilité interne 
comme externe limitées, voit son employabilité menacée, peut difficilement suivre des for- 
mations classiques. Souvent assimilés à des «bas niveaux de qualification», les salariés en 
situation d’illettrisme doivent être appréhendés en termes de «faible niveau d’adaptation » 
qui reflète beaucoup mieux leur situation en entreprise. 
Erreurs de réglage ou de paramétrage des machines, non-respect des ordres de fabrication, 
perte de temps ou baisse de productivité, mal-être, absentéisme, manque de prise d’initia- 
tives, refus d’entrer dans des dispositifs de requalification, création de «voies de garage »… 
autant de conséquences directement imputables à des situations d’illettrisme et génératrices 
de déperditions. 
L'État, par l'intermédiaire du ministère de la Formation professionnelle, suite à un rapport 
du Conseil d'orientation pour l'emploi de novembre 2010, a pris progressivement conscience 
du problème jusqu’à sa nomination en 2013 comme «grande cause nationale » par le Premier 
ministre. 
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b) Quelles situations ? 

Au-delà des chiffres, l'étude des situations d’illettrisme en entreprise (en particulier Moulette, 

2003, et Moulette et Roques, 2014) met en exergue différents cas: 

° le recours à l'écrit sur tous les postes et à tous les niveaux hiérarchiques, en particulier par 
l’'informatisation des postes ou les systèmes SAP (Systems, Applications and Products for 
data processing), est croissant. Pour les personnes qui souffrent d’un manque de formation 
dans les connaissances générales et techniques, qui ont perdu leurs acquis et leurs capacités 
d'apprentissage, cette intellectualisation du travail est un obstacle majeur. Elle se traduit 
par une remise en cause de l’'employabilité des salariés, et par l'instauration de barrières à 
l'entrée de plus en plus nombreuses pour les personnes qui souhaiteraient s’insérer ; 

° les personnes en situation d’illettrisme sont munies de connaissances «spécifiques » c’est- 
à-dire qui n’ont de valeur que dans le contexte professionnel où ces personnes évoluent (les 
seules connaissances apprises et entretenues sont celles qui servent quotidiennement) ; 

e les personnes dans cette situation ont un sentiment d’infériorité qui se manifeste très sou- 
vent par un sentiment de honte et par une peur que les autres découvrent leurs difficultés. 
La mise en place de stratégies de dissimulation, d’évitement, de contournement de pro- 
blèmes rend plus difficiles des actions correctives. Elles renoncent facilement ou résistent à 
toute forme de changement, vécue comme une épreuve; 

e les pratiques des entreprises françaises en matière de formation sont assez paradoxales (cf. 
fiche n° 15). Généralement, les salariés peu qualifiés doivent attendre d’être dans une situa- 
tion précaire (au chômage par exemple) pour bénéficier d’un effort de formation, alors que 
pour les cadres ou techniciens, cet effort est consenti lorsqu'ils sont dans l’emploi. La forma- 
tion bénéficie d’abord aux détenteurs d'emplois stables bien positionnés dans la hiérarchie 
professionnelle. Les salariés en situation d’illettrisme se trouvent ainsi souvent «oubliés» 
dans les politiques de formation; 

e les salariés en situation d’illettrisme, étant handicapés pour un nombre croissant de tâches 
qui exigent le recours à l’écrit, se retrouvent confinés dans des tâches de faible niveau de 
qualification. Le recours à la lecture et l'écriture étant faible, les salariés perdent progres- 
sivement leurs connaissances. 


c) Un phénomène régressif 

Il est souvent question de «cumul des problèmes » lorsque l’on évoque le cas de personnes 
en situation d’illettrisme. Les difficultés rencontrées dans la maîtrise des connaissances de 
base se répercutent, par exemple, sur l’environnement social et familial dans l’organisation 
et la planification domestique, la gestion des papiers administratifs, le rôle éducatif vis-à-vis 
de ses enfants ou encore la probabilité de réinsertion professionnelle après une période de 
chômage. Ces personnes accèdent aussi péniblement aux aides sociales du fait des exigences 
administratives qui leur sont liées (nécessité de remplir des dossiers par écrit, de lire et de 
comprendre les consignes, de produire les justificatifs demandés, de trouver une adresse.….). 
Comme le soulignait un rapport dès 1984 (Espérandieu et Lion, rapport au Premier ministre), 
derrière le terme d’illettrisme se cachent des personnalités, des attitudes et des contextes très 
variés. L’illettrisme est un phénomène multifacettes qui peut représenter plusieurs situations 
très disparates avec des problématiques d’ordre social (facteur d’inégalité et d'exclusion), éco- 
nomique (cause de perte d'emploi), psychologique (entretien d’une image de soi négative), 
pédagogique (nécessité de repérage et de formation) et politique (obstacle à l'exercice d’une 
véritable citoyenneté). 
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2. 


Érosion des connaissances 


en lecture-écriture-calcul 
v 
Emploi de bas niveaux de qualification Illettrisme 
A 
Difficultés de prise en charge de tâches de plus 
haut niveau de qualification « 


Source : Moulette, 2002. 
Figure 35.1 - Caractère régressif des situations d'illettrisme 
Des dispositifs adaptés peuvent permettre à certains de dépasser cet état et de rendre ver- 


tueux le cercle vicieux dans lequel sont cantonnés les salariés en difficulté dans la maîtrise 
des connaissances de base. 


QUELQUES RÉPONSES POSSIBLES DE L'ENTREPRISE ET DU MILIEU PROFESSIONNEL 


a) Des démarches d'entrepreneuriat social 


L'entrepreneuriat social permet à certains salariés de s’extraire de la spirale négative par des 
approches innovantes en termes de mobilisation de ressources et de moyens en tenant compte 
de l’approche mosaïque du phénomène d’illettrisme. En fonction des cas, entreprises, salariés, 
organisations publiques, associations ou bénévoles se mobilisent autour d’un projet collectif 
pour améliorer la qualité de vie professionnelle et personnelle des personnes en difficulté. 
Dans ce cas, c’est l'expertise de chaque partie prenante (Centre ressources illettrisme ou CRI, 
missions locales, GRETA, AFPA, OPCA, CNFPT, organisations syndicales, employeurs, 
responsables de formation), la mutualisation de moyens et l'échange de bonnes pratiques et 
d'expériences qui permettent d'apporter une solution efficace. Cette solution peut consister 
en une aide au maintien dans l'emploi par des formations ciblées et pédagogiquement appro- 
priées de consolidation des savoirs de base, en un accompagnement dans une démarche de 
validation des acquis de l'expérience (VAE), ou en une aide au retour progressif dans l'emploi 
par une première étape en milieu protégé (pour redonner confiance en soi et ses capacités, 
redonner le goût d’apprendre...). 


b) Des dispositifs de formation adaptés 


Des régulateurs du caractère régressif des situations d’illettrisme peuvent être trouvés au tra- 
vers de dispositifs de formation adaptés tant en termes de contenu que d'ingénierie. Dans 
certains cas, la formation intégrée n’a pas pour objectif affiché de traiter l’illettrisme. Des 
dispositifs qui affichent un contenu général de relèvement des compétences et s’appuient sur 
lPexpérience concrète des salariés paraissent adaptés. Ils permettent à la fois de redonner 
confiance à ceux qui sont en difficulté, de reconnaître leurs compétences malgré leurs lacunes 
en lecture ou écriture et d’initier un processus d’apprentissage à partir de leurs savoirs enfouis. 
Idéalement les expériences montrent que, d’un point de vue pédagogique, ces actions de relè- 
vement des compétences doivent s’appuyer sur des situations de travail, et apporter des ensei- 
gnements directement utilisables sur le poste de travail. Dans cette optique, la formation aux 
connaissances de base ne peut être qu’un palier parmi d’autres ou ne venir qu’en complément 
à la formation purement professionnelle. 
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Les entreprises et organisations peuvent ainsi adopter une stratégie où le plan de formation 
établi ne comporte pas de remise à niveau scolaire, n’y fasse pas allusion, évite le «repé- 
rage » de certains salariés et l'expérience pénible d’une formation en salle. Les situations de 
travail peuvent avantageusement être utilisées comme instants privilégiés d'apprentissage. 
Nous retrouvons dans ce cas plusieurs caractéristiques des actions réussies de remédiation 
aux situations d’illettrisme: la volonté de sortir d’une situation «sclérosante» et facteur de 
discrimination en termes d’accès à l'emploi ou d'évolution professionnelle ; l'intégration de 
dispositifs avec différentes parties prenantes socialisantes et prêtes à investir des ressources 
(temps, financières, pédagogiques...) ; et la volonté de créer de la valeur et des richesses (en 
termes de connaissances ou de compétences) présentées comme support à l’acquisition et la 
réactivation des savoirs de base et comme support au renforcement de l’estime de soi et de 
ses capacités. 


Réussite/gain Effet déclic et intérêt 
plus probable <— pour formation dans 
les connaissances de base 


Reprise de confiance 
en soi Acceptation 
d'un investissement 
de ressources 


Identification Formation Amélioration 
de problèmes — à la régulation as à des performances 
pratiques des problèmes pratiques 
Meilleure estime de soi 
Situation de travail et acquisition de ressources 
comme situation EEE 
d'apprentissage 


Source: Moulette et Roques, 2006. 


Figure 35.2 - Cercle vertueux d'acquisition et de développement de ressources 
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36 La gestion des personnes 
handicapées en entreprise 


Point clef 


La gestion des personnes handicapées, que ces personnes soient ou non insérées dans l'emploi, fait l'objet 
de nombreuses attentions. Dans certains cas, les entreprises paraissent sensibilisées à cette problématique 
car elles sont elles-mêmes à l'origine des handicaps des salariés (suite à un accident de travail par exemple). 
Dans d'autres cas, cette population spécifique est traitée dans une logique d'entreprise responsable ou 
citoyenne. Les personnes handicapées peuvent enfin bénéficier de politiques favorables à leur emploi dans 
le cas d'entreprises soucieuses de respecter les réglementations en termes de quota. La gestion de cette popu- 
lation est complexe; les moyens à mobiliser pour aborder efficacement le sujet sont très importants; les 
objectifs de rentabilité laissent a priori peu de place à un investissement dans une ressource handicapée; les 
entreprises manquent d'information sur les dispositifs d'aides ou de conseils disponibles ou sur les parte- 
naires externes dont l'insertion des personnes handicapées dans l'emploi est le métier, etc. Autant de facteurs 
mobilisateurs de temps, de moyens et d'énergie pour un responsable ressources humaines et son équipe. 


1. 


LE HANDICAP ET LE CADRE RÉGLEMENTAIRE FRANÇAIS 


a) Définition et cadre réglementaire 


«Constitue un handicap toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en 

société subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération substan- 

tielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, 

cognitives ou psychiques, d’un poly-handicap ou trouble de santé invalidant » (art. 2, loi du 

11 février 2005 «pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées»). 5 millions de personnes sont considérées comme handicapées en 

France, soit près de 8 % de la population. 

Cette loi handicap de février 2005 expose les principes d’une gestion responsable de la popu- 

lation handicapée en entreprise et organisation: 

e faire en sorte que les personnes handicapées bénéficient de chances égales au travail; 

+ améliorer les possibilités d'emploi des personnes handicapées en facilitant leur recrute- 
ment, leur retour à l'emploi, leur maintien dans l'emploi et leur promotion; 

+ promouvoir un environnement de travail sûr, accessible et sain; 

+ réduire au maximum les dépenses de l'employeur liées au handicap de certains travailleurs 
(soins de santé et assurance); 

+ optimiser la contribution que les personnes handicapées peuvent apporter à l’entreprise. 

Elle réorganise également l’environnement des entreprises en matière de gestion des per- 

sonnes handicapées en créant les maisons départementales des personnes handicapées 

(MDPH) qui remplacent entre autres les anciennes commissions techniques d’orientation 

et de reclassement professionnel (Cotorep) et les commissions départementales d'éducation 

spéciale (CDES). Ces structures publiques territoriales sont chargées de l’accueil et de l’ac- 

compagnement des personnes handicapées. 


b) Les obligations d'emploi 


En matière d'obligation, la loi de février 2005 bouleverse les références en termes de com- 
portement attendu de la part de l'employeur. L'insertion du travailleur handicapé en milieu 
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ordinaire (entreprise privée ou publique) devient une priorité. Obligatoire depuis juillet 1987, 
cette mesure touche toutes les entreprises de plus de 20 salariés avec un quota de 6% de Pef- 
fectif. Pour sensibiliser, informer et conseiller les entreprises dans cette démarche de recru- 
tement direct, ces dernières peuvent s’appuyer sur de nombreuses ressources comme les Cap 
emploi (structures de placement et d'accompagnement spécialisées), les missions handicap de 
la Confédération générale des petites et moyennes entreprises (CGPME), le Pôle emploi. 


Encadré 36.1 - Exemples de services apportés par une structure Cap emploi 
dans le cas du recrutement d'une personne handicapée 


Cap emploi est un opérateur de placement spécialisé (OPS), membre du service public de l'emploi. Il 
accompagne les demandeurs d'emploi travailleurs handicapés et les employeurs (entreprises et fonction 
publique) dans leurs démarches d'insertion professionnelle. 

Quand une entreprise souhaïte recruter une personne handicapée, elle peut contacter le Cap emploi de 
son territoire pour un premier niveau d'information. Le Cap emploi peut fournir l'ensemble des informa- 
tions et des conseils nécessaires à l'entreprise pour appréhender au mieux son recrutement. Une visite du 
chargé de mission Cap emploi est organisée afin de connaître l'entreprise et ses postes de travail. Cette 
visite sur site permet également de donner des conseils pour la préparation du recrutement (postes et 
contraintes, processus de recrutement approprié, dispositif de formation éventuel, mode d'intervention 
du Cap emploi). Une étape d'information/sensibilisation de l'encadrement et de l'équipe de travail peut 
être envisagée. 

Cap emploi peut aussi aider au recrutement: recueil des candidatures présélectionnées et validées corres- 
pondant aux besoins du ou des postes, aides et conseils pour faciliter l'intégration de la personne sur le 
poste et dans le lieu de travail, aides dans les démarches administratives ou techniques. 

À l'issue du recrutement, un bilan avec l'employeur, avant la fin de la période d'essai, est organisé afin 
de s'assurer des conditions de recrutement et prévenir toute difficulté liée à l'adéquation entre le poste 
et le handicap. 


Au-delà du recrutement direct, les entreprises peuvent remplir jusqu’à 50 % de leur obligation 
d'emploi en passant des contrats de sous-traitance d'activité ou de services avec des ateliers 
protégés (AP), des établissements et services et d’aide par le travail (ESAT) ou des centres 
de travail à domicile (CDTD), qui sont des passerelles vers le milieu ordinaire, en appliquant 
le calcul suivant: 

(Fournitures, travaux, prestations — Coûts matières premières)/(3000 x Smic horaire brut) 
= Nombre d'unités à déclarer par l’entreprise 

Enfin, l’entreprise peut s'acquitter de son obligation en versant une sorte de taxe qui prend 
la forme d’une contribution financière à l'Association de gestion du fonds pour l’inser- 
tion professionnelle des personnes handicapées (Agefiph). Depuis le 1° janvier 2010, les 
entreprises et organisations qui n’emploient aucun salarié handicapé, et qui n’ont développé 
aucune démarche au cours des quatre dernières années, voient leur contribution à l’Agefiph 
s'élever à 1 500 fois le Smic horaire par unité non traitée. Ainsi une entreprise de 50 personnes 
qui a l'obligation d'employer 3 personnes handicapées (50 x 6%) paiera une cotisation de 
39960 euros (8,88 € x 1 500 x 3) en cas de non-action. 


c) Au-delà des politiques RH 
Au-delà de ces dispositifs qui jouent sur les politiques RH en matière de recrutement et d’in- 
sertion de personnes handicapées dans l'emploi, deux dispositifs législatifs viennent com- 
pléter ces obligations. 
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Le premier concerne l'accessibilité. Depuis le 1‘ janvier 2007, sous peine de sanctions finan- 
cières, voire pénales, toute entreprise doit être «handi-accueillante » et construite pour cela. 
Cette notion d’accessibilité répond à l'objectif d’accès à l'emploi et à l’ensemble du lieu de 
travail, ainsi qu’à l’objectif de maintien dans l'emploi. Pour les locaux construits ou aménagés 
antérieurement à 2007, des travaux d’adaptation et d’aménagement doivent, sous certaines 
conditions, être engagés. Ce dispositif ne doit en outre pas être réduit à l’accueil de handi- 
capés moteur (par l'aménagement de rampes ou d’ascenseurs par exemple), mais doit avoir 
une approche en termes de «trans-handicap » (accès à toutes les formes de handicap qu’il soit 
moteur, visuel, auditif, mental, psychique, etc.). 

Le second concerne les dispositifs incitatifs. Différentes aides et prestations possibles existent, 

généralement en partenariat avec l’Agefiph, pour aider l’entreprise à financer des actions, ou 

pour le moins à diagnostiquer sa situation au regard de l'emploi de personnes handicapées. 

Parmi l’ensemble des prestations, nous pouvons citer: 

° le service d'accompagnement à la vie au travail qui prévoit un diagnostic de la situation, un 
plan d’action (formation et/ou aménagement du poste et/ou tutorat et/ou sensibilisation des 
équipes de travail) et un suivi (aides techniques ou financières); 

° la formation des salariés qui propose à l’entreprise une prise en charge totale ou partielle 
des frais de formation de la personne en fonction de sa situation initiale (formation suite à 
l'embauche, ou pour le maintien dans l'emploi, ou pour l’aide à la sortie du chômage); 

e les aides au contrat de professionnalisation qui consiste en une subvention forfaitaire attri- 
buée à l’entreprise et au salarié (dont le montant varie en fonction de l’âge du salarié) à laquelle 
peut s'ajouter une prime à l'insertion si le contrat de professionnalisation se finalise par une 
embauche; 

e le forfait formation qui vise à faciliter l'intégration professionnelle des travailleurs handi- 
capés dans l’entreprise par des aides financières; 

e le service d’appui au maintien dans l'emploi des travailleurs handicapés (SAMETH) des- 
tiné aux salariés menacés d’inaptitude à leur poste de travail. Ce service œuvre pour l’infor- 
mation, la facilitation et l'ingénierie ; 

+ l’aide à Padaptation des situations de travail pour l’entreprise qui souhaite recruter un 
salarié handicapé, faire évoluer son emploi ou le maintenir dans son emploi. Dans ce cadre, 
l'Agefiph peut par exemple prendre en charge financièrement le diagnostic des besoins, 
l'aménagement de postes, l'achat de logiciels spécifiques, l'aménagement du véhicule d’en- 
treprise, l'hébergement, etc. 

Autant de dispositifs et d’aides techniques, organisationnelles et financières qui doivent per- 

mettre à l’entreprise de trouver des ressources externes expertes du domaine pour gérer au 

mieux la situation de ses salariés (ou futurs salariés) handicapés. 


PRATIQUES DES ENTREPRISES ET ORGANISATIONS EN MATIÈRE DE GESTION 

DES POPULATIONS HANDICAPÉES 

Le constat concernant les pratiques des entreprises en matière de gestion des populations 
handicapées est assez accablant. Un tiers des entreprises assujetties n'emploient aucun salarié 
handicapé ; le handicap reste l’un des facteurs les plus discriminants à l'embauche après l’ori- 
gine (Rapport annuel de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’éga- 
lité, Halde; Insee Première, juillet 2010). 

Les entreprises et les organisations sont loin de connaître, et d’adopter le comportement res- 
ponsable que la société civile attend d’elles en matière d’insertion des personnes handicapées 
dans l'emploi. La majorité d’entre elles s'oriente vers le paiement d’indemnités plutôt que vers 
le respect de la politique des quotas imposée par la loi. 
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Encadré 36.2 - L'emploi et la population handicapée en France 


Taux d'emploi en moyenne deux fois inférieur à celui des personnes non handicapées. 

Les travailleurs handicapés représentent 2,5 % de l'ensemble des effectifs salariés. 

Les demandeurs d'emploi handicapés représentent 7,6% de l'ensemble des demandeurs d'emploi. 

Profil type du travailleur handicapé : un homme, ouvrier, âgé en moyenne de 37 ans. 

Les salariés handicapés sont recrutés dans 58% des cas en CDI. 

En entreprise, le handicap se manifeste par 60 % de maladies invalidantes, 40 % de déficiences (motrices, 
sensorielles ou mentales). 

Le secteur tertiaire réalise près de 75 % des embauches de salariés handicapés. 


En termes de politique de ressources humaines, la gestion des personnes handicapées peut se 
résumer en quatre pistes ou politiques d’action: 


une politique de gestion du handicap qui vise à mettre en place des procédures sur le lieu 
de travail pour faciliter l'emploi de personnes handicapées en tenant compte des besoins 
individuels, du milieu de travail, des besoins de l’entreprise et des obligations légales ; 

une politique de maintien dans l'emploi qui vise le maintien dans l’entreprise, au même 
poste et aux mêmes conditions ou à des conditions et à un poste différents, ou qui vise la 
réintégration du salarié handicapé après une période d'absence rémunérée ou non; 

une politique de réadaptation professionnelle qui, par la formation, par la reconversion ou 
le reclassement, permet aux personnes handicapées d'obtenir un emploi convenable, de le 
conserver et d’être promues; 

une politique d'adaptation ou d’aménagement des postes qui vise une adaptation et/ou une 
modification des machines et des équipements et/ou d’une modification du contenu et de 
l'organisation du travail. Elle peut aussi se manifester par un aménagement des heures de 
travail. 


Face à ces principes, une entreprise pourrait se définir comme «responsable » en matière de 
gestion des handicaps si elle favorisait l'insertion des personnes handicapées en milieu profes- 
sionnel ordinaire et en maintenant le plus possible ces personnels dans l'emploi. 
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diversité: égalité, lutte contre 
les discriminations et inclusion 


Point clef 


Bien que l'égalité de traitement soit un principe fondamental de la République française, le dispositif 
réglementaire est allé vers plus de précision dans ses modalités d'application. Les politiques de diversité des 
entreprises visent la qualité de leur image en affichant des pratiques socialement responsables mais aussi 
des avantages économiques grâce aux talents des salariés issus de la diversité. 


Depuis 2004, le thème de la diversité — en provenance des États-Unis, a fait irruption au 
sein de la société française, notamment par la diffusion de la Charte de la diversité. Les 
employeurs, et en particulier les grandes entreprises, se sont vus interpeller autour de la ques- 
tion de l’accès à l'emploi des «jeunes des banlieues» dans un contexte de fortes tensions 
sociales, de chômage et de remise en cause du modèle républicain de l'égalité entre tous les 
citoyens. Le discours politique n’a pas été en reste en mettant à l'honneur des termes comme 
«discrimination positive », «diversité» ou encore «égalité des chances». Dans la sphère de 
l'emploi et du travail, des entreprises soucieuses de leur image et de leur capacité à attirer des 
talents plus nombreux se sont approprié ces termes. 


UNE TRADITION FRANÇAISE D'ÉGALITÉ DES DROITS 

Pourtant, les enjeux et les thèmes qu'ont véhiculés ces nouveaux discours sont à la fois plus 
anciens et s'inscrivent dans une tradition française différente, relevant d’un principe général 
d'égalité des droits et de la lutte contre les discriminations. L'article 7 de la Déclaration uni- 
verselle des droits de l'Homme de 1948 et l’article 1 de la Constitution française de 1958 ont 
prolongé l'affirmation de l'égalité dont les fondements avaient été jetés durant la Révolution 
française. 

Par exemple, la loi de 1972 sur l'égalité salariale entre les femmes et les hommes a été un des 
premiers textes à inscrire ce principe de façon plus précise dans le champ de l'emploi. Devant 
l'échec d’un cadre juridique non contraignant, le législateur va lentement passer d’une égalité 
de droit à la construction d’une égalité de traitement explicitant mieux les modalités d’une 
non-discrimination effective au travail. 

En 1982, le Code du travail interdit les sanctions et les licenciements en énonçant 9 cri- 
tères prohibés par la loi; en 2001, les mesures seront étendues à l’ensemble du processus de 
GRH; le nombre de critères ne cessera quant à lui d'augmenter pour arriver à 20 en 2014 
(cf. encadré 37.1). 
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Encadré 37.1 - Les 20 critères qui ne doivent pas donner lieu à discrimination 
selon le Défenseur des droits 


«Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage ou à 
une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet 
d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, telle que définie à l'article 1er de la loi n° 2008-496 
du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de 
la lutte contre les discriminations, notamment en matière de rémunération, au sens de l'article L. 3221-3, 
de mesures d'intéressement ou de distribution d'actions, de formation, de reclassement, d'affectation, 
de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de 
contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses mœurs, de son orientation ou son identité sexuelle, 
de son âge, de sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses caractéristiques génétiques, de son 
appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, de 
ses opinions politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son 
apparence physique, de son nom de famille ou en raison de son état de santé ou de son handicap. » 

Un 19 critère «lieu de résidence » (non-discrimination pour des motifs liés à l'adresse ou au quartier) a 
été introduit en février 2014 (loi n° 2014-173 du 21 février 2014). 


2. LES DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉGALITÉ HOMME/FEMME 

Outre les dispositions relatives aux discriminations (art. L. 1131-1 à L. 1134-S), un titre com- 
plet du Code du travail est consacré à l'égalité professionnelle réelle femmes-hommes et un 
autre aux harcèlements moral ou sexuel. Les dispositions relatives au sexe sont donc traitées 
à part et renforcées. Notamment, les entreprises peuvent prévoir des mesures temporaires 
au seul bénéfice des femmes (inspirées des «actions positives » prévues par les directives 
européennes CE 2043 et CE 2078); elles doivent établir un rapport sur la situation com- 
parée des femmes et des hommes et ont l'obligation de négocier un plan pour l'égalité. 

Cet arsenal juridique de plus en plus contraignant s’accompagne depuis une dizaine d’an- 
nées d’un renforcement des litiges portés devant les tribunaux, qui peuvent aboutir dans 
certains cas à plusieurs centaines de milliers d'euros d’indemnités au profit du salarié plai- 
gnant. 


3. LES LABELS ET LES OBSERVATOIRES DE LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS 

Cette prise en compte de la discrimination dans les relations de travail et dans l’accès à l’em- 
ploi doit aussi beaucoup à l'avènement de la Haute autorité de lutte contre les discriminations 
et pour l'égalité (Halde) fin 2004 — désormais regroupée au sein du Défenseur des droits. 
Tout salarié peut en effet saisir cette autorité indépendante pour déposer une réclamation 
qui fera — si le dossier est solide — l’objet d’une enquête approfondie et par la suite de rappels 
à la loi, de médiation, d’une transmission au Parquet, d'observations devant les tribunaux ou 
encore de transactions pénales. Ce sont ainsi plus de 100000 réclamations qui ont été adres- 
sées en 2012, dont la moitié concernant l'emploi et relevant principalement des critères de 
l'origine, de l’état de santé et du handicap. 

À cet ensemble de normes juridiques est venue s’ajouter la possibilité pour les entreprises 
d'obtenir un label dont l'attribution est contrôlée par l’État et l’Afnor. Il existe depuis 2005 le 
label Égalité professionnelle femme-homme, et depuis 2009, le label Diversité. Ce dernier 
couvre les différents critères de discrimination et se décline en trois référentiels: TPE/PME, 
entreprises de plus de 50 salariés et fonction publique. 
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4. LE MANAGEMENT DE LA DIVERSITÉ 


Le management de la diversité cherche à aller au-delà de l'égalité de droit et de l'égalité de 
traitement pour embrasser l'égalité des chances. Ainsi, manager la diversité ne veut pas dire 
seulement garantir un égal accès à l'emploi, à la carrière, à la formation. quels que soient 
son âge, son sexe, etc. C’est aussi corriger des inégalités en favorisant temporairement une 
minorité après avoir mesuré un écart avec un groupe de référence. 

Le management de la diversité repose aussi sur une posture volontariste des employeurs, avec 
pour objectif de diversifier la main-d'œuvre en espérant pouvoir en tirer plus d'innovation, 
une meilleure adaptation aux besoins de clients eux-mêmes divers et une plus grande capta- 
tion de «talents» ayant par exemple des origines scolaires et sociales auparavant ignorées. 
L'approche se veut donc à la fois sociale et explicitement économique. Dans sa forme la plus 
aboutie, les entreprises qui embrassent les trois niveaux d'égalité recherchent une «inclusion » 
de toutes et de tous, en respectant, en valorisant et en tirant parti d’une diversité accrue de 
leur personnel. 

Enfin, la fonction RH n’est plus la seule fonction à être directement impliquée dans une telle 
démarche, puisque la fonction marketing, les relations avec les fournisseurs (achat auprès 
d'entreprises elles-mêmes engagées dans la diversité) ou encore la communication externe, 
sont mobilisées autour des enjeux du management de la diversité. 


LA GRH ET L'ÉGALITÉ DES CHANCES 

Les dispositifs de GRH qui relèvent de l'égalité, de la lutte contre les discriminations et de 

l'inclusion sont nombreux. On peut distinguer: 

+ dans le cadre du recrutement, des actions de sourcing (recherche de candidatures) permet- 
tant de diversifier les profils des candidats, la mise en place du CV anonyme, l’utilisation 
de méthodes de recrutement par simulation de situation professionnelle renforçant le juge- 
ment par les seules compétences, la réalisation de jurys d’entretien composés par exemple 
de deux femmes et de deux hommes; 

° en ce qui concerne la rémunération des femmes, des analyses des écarts salariaux à poste/ 
qualification/ancienneté égaux, des mesures de rattrapages salariaux pour combler les 
écarts, des compensations lors des congés parentaux de plus d’un an...; 

+ dans le domaine de la carrière au sens large, le mentoring de femmes par des femmes cadres 
supérieurs, un meilleur accès à la formation pour les plus de 50 ans, des mesures pour 
faciliter l'équilibre vie privée/vie professionnelle notamment lors de l’arrivée d’un enfant 
(crèche d’entreprise, congés paternité renforcés.….). 

D’autres dimensions de la GRH sont particulièrement mobilisées dans le cadre de «politiques 

diversité ». En premier lieu, les actions de sensibilisation et de formation ont pour objectif 

de rappeler le cadre légal, les engagements pris par l'employeur dans le cadre de sa politique 
diversité, d’aborder la question des stéréotypes et des préjugés au travail. 

Un autre domaine plus complexe et pourtant déterminant relève des enjeux de diagnostic, 

de mesure et d’évaluation: analyse des risques de discrimination, états des lieux des prin- 

cipales discriminations à l’œuvre, auto-testing, audit des process RH... sont autant de 
démarches qui nécessitent une volonté politique forte et un système d’information RH de 
qualité. 

Les défis de la mesure et de la traçabilité sont aujourd’hui les plus complexes à relever et il 

reste encore beaucoup à faire pour construire de bonnes pratiques permettant d'établir des 

diagnostics fiables, un suivi des plans d’action et une évaluation des actions mises en œuvre 
sur la base de supports écrits à chaque étape du processus RH. 
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Encadré 37.2 - Cas PSA Peugeot Citroën 


Comme beaucoup de grands groupes (200 000 salariés dont la moitié en France), PSA Peugeot Citroën a 
entrepris récemment un large mouvement d'intégration de sa politique diversité au sein d'une politique 
de développement durable (DD) et un accord-cadre mondial RSE (responsabilité sociale des entreprises). 
Ce dernier engage 90 organisations syndicales et couvre 127 filiales réparties dans 33 pays et a donné lieu 
à plus de 300 plans d'actions locaux. 

Parmi les cinq chapitres de la politique de DD, celui portant sur les «droïts humains et l'égalité des 
chances» détaille les réalisations du groupe. Titulaire des deux labels (Diversité et Égalité profession- 
nelle), l'entreprise possède des observatoires paritaires de la diversité et de l'égalité (France + Espagne) et 
des correspondants Diversité dans tous les pays. Une procédure de signalement des cas de harcèlement et 
de discrimination au niveau du groupe a permis de faire remonter 137 situations en 2010. Une vingtaine 
d'auditeurs sociaux sont en charge du contrôle du déploiement des politiques sociales et de nombreuses 
missions portent sur les questions diversité et RSE. Environ 2500 managers ont déjà suivi le module de 
formation au «management de la diversité ». 

Il existe aussi des politiques et des actions plus ciblées. Dans le domaine de l'égalité femme-homme, un 
accord a été signé depuis 2003 et un réseau de femmes cadres participe à la féminisation de l'encadre- 
ment supérieur, encore faible dans cette industrie lourde. Un accord seniors (30 % de 50 ans et plus dans 
les effectifs), des actions en direction de l'emploi des personnes handicapées (7 % des effectifs en France, 
soit un point de plus que le quota légal) ou encore la réalisation d'une enquête auprès de 12000 salariés 
français sur les discriminations en raison de l'orientation sexuelle, du sexe et du handicap, constituent 
quelques-unes des réalisations concrètes de ces dernières années. 
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38 Sous-traitance et «louage 
de personnel entre entreprises » 


Point clef 


Au côté des contrats précaires «classiques » que sont le contrat à durée déterminée et le travail temporaire, 
les entreprises recourent également à d'autres formes de contrats tels que la sous-traitance. Celle-ci relève 
en général du droit commercial, mais nécessite toutefois une implication des RH. En effet, si le droit com- 
mercial est une prestation «tout compris» pour lequel le client n'est pas responsable de la façon dont le 
«produit» est fait, nous verrons que la présence de main-d'œuvre entraîne des conséquences pour les RH. 


1. LA SOUS-TRAITANCE, UN CONTRAT COMMERCIAL AVEC DES ASPECTS RH 


a) De quoi parle-t-on ? 
Le contrat de sous-traitance est un achat classique qui ne se limite pas à des fournitures mais 
comprend aussi une part de main-d'œuvre plus ou moins développée. La situation de cette 
main-d'œuvre peut générer de nombreux problèmes juridiques pour les RH, tels que le délit 
de marchandage (car il s’agit là d’une main-d'œuvre pilotée de fait par l’entreprise alors que 
la prestation marchande de main-d'œuvre est le monopole des entreprises de travail tem- 
poraire) ou le risque de travail dissimulé (l’entreprise ne sait pas si les travailleurs du sous- 
traitant ont bien un contrat dans les règles du droit français). 
S'agissant de prestations avec très peu de fournitures, le droit du travail veille à ce que les 
salariés du sous-traitant ne soient pas en état de «subordination juridique», c’est-à-dire 
qu'ils ne reçoivent d'instruction que de leur employeur: l’entreprise ne doit pas donner des 
directives aux salariés du sous-traitant (sinon elle se comporte comme un employeur), ni ne 
peut (sans convention) lui prêter le matériel de l’entreprise. Le sous-traitant ne doit pas être le 
fournisseur exclusif ou quasi exclusif de l’entreprise. D'où le risque juridique de la contractua- 
lisation avec un auto-entrepreneur qui risque d’être requalifiée en contrat de travail. 
Certains contrats comprennent exclusivement une prestation de service intellectuel. On y 
trouve notamment les activités informatiques, la conception (de la communication au bureau 
d’études) et le conseil. Mais il convient de ne pas oublier aussi les prestations d’accueil, de 
sécurité, de nettoyage et entretien, de saisie de facture ou traitement de paye. 


b) La sous-traitance : un bénéfice escompté en termes de coûts 

L'entreprise qui recourt à la sous-traitance en attend souvent un bénéfice en termes de coûts. 

Le coût moindre du sous-traitant résulte parfois de pratiques salariales ou de conditions de 

travail moindres que dans l’entreprise. En voici quelques-unes. 

+ Lorsqu'il y a recours à la sous-traitance étrangère, bien que le Code du travail français 
s'applique, ce sont les cotisations du pays d’origine qui sont payées et qui peuvent être plus 
basses qu’en France. 

+ Le fait que le sous-traitant paie au Smic des emplois bien mieux valorisés dans l’entreprise 
constitue souvent une économie. 

+ Les charges sociales (retraite, mutuelle...) sont souvent moindres chez le sous-traitant. 

+ Les indemnités de transport, repas et hébergement peuvent être plus faibles chez le sous- 
traitant sans être nécessairement illégales du fait d’une convention collective différente. Par 
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exemple, pour des travailleurs étrangers, des standards inférieurs aux standards français de 
qualité d'hébergement peuvent constituer une économie. En réplique à ce comportement, 
le droit français définit des critères du logement décent. 
La justice condamne des entreprises qui achètent une prestation à un prix si bas qu’à ces 
conditions, la législation sociale française ne peut manifestement pas être respectée. 


2. POLITIQUE DE SOUS-TRAITANCE ET MISE À DISPOSITION: DIFFÉRENTES STRATÉGIES 
D'ENTREPRISE 


a) Le rôle des RH dans la sous-traitance 

Acheter une prestation, c’est assumer implicitement que la compétence achetée n’est pas son 
cœur de métier. À ce titre, les ressources humaines ont un rôle à jouer pour identifier les com- 
pétences clefs et articuler le recrutement avec cette approche (les autres compétences étant 
alors pourvues par du travail précaire ou de la sous-traitance). Bien entendu, si le marché du 
travail est pénurique sur une compétence clef, l'approche n’est plus alors de recruter mais 
également de «produire » cette compétence en interne. 

Quand le recrutement en CDI n’est pas autorisé par la politique de l’entreprise, il est tentant 
de faire embaucher le salarié convoité par un sous-traitant. Cette bonne opération financière 
apparente ne doit pas faire oublier le risque de requalification en CDI et de délit de mar- 
chandage. 


b) Des stratégies de sous-traitance diversifiées 
La structure de la sous-traitance est révélatrice des choix du groupe en termes de métiers, 
de choix de développement (en intégration verticale, horizontale) ou de diversification. La 
résultante en termes de gestion des effectifs est au cœur des métiers RH. 
Ainsi, le pourcentage de sous-traitance, le type de métier concerné et le prix des contrats 
donnent une indication précise sur la maîtrise par l’entreprise de son cœur de métier réel. 
Cela informe aussi sur la solidité et la pérennité d’une entreprise engagée dans une «fuite en 
avant» dans la baisse de ses coûts. 
Certaines grandes entreprises renoncent désormais à sous-traiter à des sociétés qui elles- 
mêmes sous-traitent en cascade ou mentionnent contractuellement qu’une telle sous-traitance 
de sous-traitance doit être soumise à leur autorisation. Ainsi, les grands groupes ne peuvent 
plus soutenir qu’ils ignoraient que leurs sous-traitants avaient eux-mêmes sous-traité. 
Certaines sociétés peuvent sous-traiter massivement ou recevoir du personnel mis à disposi- 
tion pour un coût moindre surtout lorsque le groupe offre des opportunités avec des filiales 
nombreuses voire étrangères. Lorsque le poids de la main-d'œuvre est prédominant, certains 
groupes optent alors pour la multiplication de petites entreprises plus agiles sur ces combi- 
naisons. Cela permet d’ajuster l’activité en ouvrant ou fermant des entreprises dont l'effectif 
est en deçà des seuils fixés par le droit du travail, notamment celui des 50 salariés en équiva- 
lent temps plein (ETP). 
D’autres groupes dont le processus industriel nécessite que les entreprises soient de grande 
taille vont pour leur part réguler avec la sous-traitance la part d’externalisation conforme à 
leur stratégie et en fonction de la gestion de leur effectif permanent. 
Alors que dans l'esprit de beaucoup l’agilité de groupements de PME sur un même territoire 
ou de grands groupes se fonde sur la sous-traitance, la mise à disposition de personnel à but 
non lucratif est un dispositif trop méconnu. Ce louage de personnel, autorisé entre les entre- 
prises, nécessite l'information et la consultation du CE (des deux entreprises) et du CHSCT 
(de l’entreprise utilisatrice), mais aussi l'accord exprès du salarié concerné. 
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3. LA SOUS-TRAITANCE : UN SUJET CENTRAL DE RELATIONS SOCIALES 
Le Code du travail prévoit que le comité d’entreprise est informé sur la sous-traitance (en 
général lors des informations trimestrielles de l’article L. 2323-51 du Code du travail, et dans 
le rapport annuel unique seulement dans les entreprises de moins de 300 salariés). 
Ce sujet fait souvent l’objet de remarques des élus et syndicats, notamment lorsqu’en période 
de faible activité le recours à la sous-traitance s'exerce sur des activités qui pourraient être 
accomplies par des salariés de l’entreprise qui sous traite. Le débat glisse alors vers la forma- 
tion et la responsabilité de l'employeur en termes d’employabilité. 
Bien entendu, en cas de risque de suppression de poste, la sous-traitance est un sujet analysé 
dans le détail. La crise actuelle a fait baisser l’activité de certaines entreprises qui se sont trou- 
vées en sureffectif. Comme certaines activités sous-traitées pouvaient être réalisées par leurs 
propres salariés, elles ont re-internalisé des activités telles que la maintenance. 
Les décisions économiques impactant fortement un sous-traitant doivent faire l’objet d’une 
information des Institutions représentatives du personnel (IRP). Que la sous-traitance soit 
également un sujet de droit social surprend parfois des dirigeants qui pensent qu'elle relève 
exclusivement du droit commercial. 


— —— Encadré 38.1 - Focus juridique  — 


1- L'existence d'un contrat de sous-traitance ne permet pas au dirigeant de s'abriter intégralement der- 
rière le droit commercial: la sous-traitance (et d'autres formes de travail comme le bénévolat) n'exclut pas 
l'existence d’un contrat de travail dans les faïts (Cass. soc., 29 janvier 2002). La situation de fait l'empor- 
tant sur la dénomination du contrat, le juge peut donc requalifier l'existence d'un contrat avec un autre 
employeur que celui mentionné (Code de procédure civile, art. 12). 

Le Code du travail prévoit les conditions de forme du contrat de travail (L. 1221-1 s.). Pour la définition, 
on se rapporte au droit classique du contrat (art. 1101 à 1109 du Code civil), à savoir le consentement, 
l'objet défini, le prix. 

La spécificité du contrat de travail est l'objet du contrat, à savoir la fourniture d'un travail dans le cadre 
d'un lien de subordination juridique. Ce dernier point est défini par la jurisprudence comme l'« exécution 
d'un travail sous l'autorité de l'employeur qui donne des ordres et directives, en contrôle l'exécution et 
en sanctionne les manquements ». Les risques de requalification de la relation contractuelle en contrat de 
travail en cas de fausse sous-traitance sont évidents. 

Le principe clairement défini par la Cour de cassation est que l'on ne saurait sous-traiter que des activités 
pour lesquelles l'entreprise ne dispose pas des compétences spécifiques ou du savoir-faire technique lié 
à l'opération projetée (Cass. crim. 2 juin 1981; Cass. soc. 6 février 2008). Par conséquent, un projet impli- 
quant de sous-traiter des activités liées à des postes figurant dans la grille de classification de la conven- 
tion collective applicable, même si aucun salarié n'est en charge de telles tâches dans l'entreprise à cette 
période, serait éminemment dangereux pour la Direction; en d'autres termes, on pourrait synthétiser le 
principe par la formule «on ne peut sous-traiter ce qui relève de son objet social ». 


2- Les manquements les plus fréquents: 

Le travail dissimulé. L'article L. 8221-3 vise la dissimulation d'activité à but lucratif (travailleurs non 
déclarés mais aussi heures supplémentaires). La facturation frauduleuse est une présomption de travail 
dissimulé (art. L. 8221-4). 

Le «délit de marchandage» est un manquement à l'art. L. 1251-3 qui précise que toute activité de 
travail temporaire (activité marchande) est interdite sauf pour les entreprises de travail temporaire (ETT) 
déclarées. Ce délit recouvre globalement toutes les opérations de prêt de main-d'œuvre à but lucratif 
hors cadre légal de l'intérim. 

Des cas particuliers dérogent à cette règle comme la profession de mannequins, les sociétés sportives, 
ainsi que le portage salarial (réservé aux professions intellectuelles supérieures). 
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3- Une solution alternative à la sous-traitance: la mise à disposition à but non lucratif. Deux 
entreprises du même secteur d'activité peuvent se prêter des salariés, après information et consulta- 
tion de leurs IRP respectives et accord du salarié sous la forme d'un avenant à son contrat de travail 
(art. L. 8241-2 du Code du travail issu de la loi du 22 mars 2012). Ce dispositif implique la conclusion 
d'une convention de mise à disposition entre les deux entreprises prévoyant notamment la durée de 
la mission, l'éventuelle période probatoire et naturellement les clauses financières qui permettront de 
s'assurer de l'absence de but lucratif dans l'opération. Faute de respecter ce formalisme de façon exhaus- 
tive, l'opération de prêt de main-d'œuvre est présumée revêtir un caractère illicite, faisant encourir aux 
deux entreprises désormais complices les sanctions pénales attachées à ce délit. On trouve fréquemment 
cette pratique au sein des groupes ou des groupements d'employeurs de PME sur un même territoire (ex.: 
pôles de compétitivité). 
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39 Risques et Ressources humaines 


Point clef 


Le «risk management» s'est développé dans les entreprises via le droit des affaires (avant toute contrac- 
tualisation de gros projets) et le droit des sociétés (acquisition) avec en conséquence un suivi contractuel 
de plus en plus pointilleux. 


La fonction Ressources humaines (RH) est hautement concernée au regard des montants en jeu en cas de 
non-respect du droit du travail. La dimension RH devient aussi déterminante dans le succès ou l'échec 
de la politique d'entreprise (la bonne personne au bon endroit, la maîtrise d'un environnement régle- 
mentaire et politique mouvant...) et intervient sur les risques sociaux comme économiques. Pour les RH, il 
s'agit d'identifier ces risques, les interactions à l'origine de leur apparition et les méthodes possibles de leur 
remédiation, comme de leur suivi. 


1. DROIT DU TRAVAIL ET GESTION DES RISQUES RH 


a. Une volonté de protéger 
Les risques paraissent inévitables dans les organisations. Les entreprises ont l'obligation 
morale et légale (obligation de diligence) d'assurer la sécurité et le bien-être de leurs salariés 
comme de leur clientèle, de leurs fournisseurs ou de toute personne amenée à développer 
temporairement une activité avec elles (travailleurs temporaires, stagiaires). 
Cette logique de protection édictée par le droit du travail peut être complétée, voire sup- 
plantée, par des conventions collectives, des accords de branche et d’entreprise, des disposi- 
tions des organismes de Sécurité sociale, de la Caisse d’assurance retraite et santé au travail 
(CARSAT) ou encore des normes techniques (ISO ou Afnor, par exemple). 
La nature même du droit du travail se veut protectrice du salarié. La réglementation sociale 
oblige l'employeur, et à travers lui le service RH, à maîtriser l’ensemble des droits et obliga- 
tions légales et sociales vis-à-vis de ses salariés. En effet, elle considère qu’il existe une asymé- 
trie entre l’employeur et le salarié dans leur relation contractuelle car l’un est professionnel et 
l’autre pas (comme le commerçant vis-à-vis du consommateur). En conséquence, l'employeur se 
doit d’être extrêmement précis dans la formulation du contrat. Par exemple, en l’état de la juris- 
prudence, l'accord du salarié pour sa mobilité géographique en France est limité aux endroits 
où était implantée la société employeur — et uniquement elle — à la signature du contrat. Un 
contrat ne saurait donc prévoir à l’avance une mobilité sur tous les établissements d’un groupe 
de sociétés (Cass. soc. 16 février 2012, n° 10-26.542). Au-delà de cette protection, qui vise la 
santé et la sécurité des salariés, l'employeur a une obligation de sécurité de résultat vis-à-vis de 
chaque salarié. Le manquement à cette obligation peut entraîner une sanction civile, la faute 
inexcusable (article L. 452-1 du Code de la Sécurité sociale). 


b. Un champ d'application complexe 
Instable, évolutif, cumulatif, versatile... Le droit du travail et sa maîtrise constituent une 
contrainte inévitable de la gestion des ressources humaines et font appel à des éléments par- 
fois délicats à gérer: 
° le champ juridique du social est large, concerné à la fois par de la procédure civile (ins- 
tances prud'homales), du droit civil (pour tout ce qui n’est pas régi par le droit du travail 
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2. 


dans les relations contractuelles), du droit pénal (exemple en matière de sécurité ou de har- 
cèlement) ou encore du droit administratif (décisions de l’inspection du travail en matière de 
licenciements de salariés protégés ou sur le règlement intérieur par exemple). Les domaines 
concernés sont ceux du droit du travail, de la sécurité, de la protection sociale et peuvent 
impliquer des contentieux avec l’Urssaf ou le fisc; 

+ des domaines existants se développent et évoluent: les évolutions des réglementations et 
obligations en matière de formation professionnelle (cf. fiche n° 15), de gestion de la sécurité 
(risque physique, psychosocial, préjudice d’anxiété.….), et du champ de la protection sociale 
(qui inclut mutuelle, prévoyance, dispositifs de retraite supplémentaire...) impliquent une 
veille juridique permanente ; 

+ des phénomènes de mode managériale ne sont pas exempts de risques: les hiérarchies 
doubles ou triples, le détachement de salarié, le recours à la sous-traitance via des auto- 
entrepreneurs, la multiplication des ruptures conventionnelles (possible contentieux fondé 
sur le vice du consentement du salarié, sur l’utilisation abusive de ce dispositif pour sup- 
primer des postes ou court-circuiter une procédure d’inaptitude...) entraînent des zones 
d'insécurité pour l'employeur et son service RH; 

e le droit du travail est un équilibre de relations sociales complexes: nombre de lois sont une 
reprise d'ANI (Accord national interprofessionnel) et sont le fruit des relations sociales. 
L'application de la loi est sujette au paritarisme via les juridictions prud’homales et repose 
sur un équilibre employeurs/salarié. La «rue » peut être conviée à débattre ou remettre en 
cause le droit du travail via des «pressions populaires ». La loi oblige à informer et consulter 
les institutions représentatives du personnel (IRP) sur la marche de l’entreprise. Autant 
d'acteurs à considérer dans la gestion sociale des ressources humaines; 

+ un service social souvent déconnecté des autres structures juridiques de l’entreprise, et en 
particulier du service juridique «affaires» (ni la même hiérarchie, ni les mêmes contraintes, 
ni les mêmes objectifs). Prenons l'exemple du recours à la sous-traitance (cf. fiche n° 38): 
pour le service «affaires» c’est une solution stratégique intéressante, le recours à un simple 
fournisseur ; mais pour le service «social», c’est une réglementation sociale particulière, des 
choix en termes de compétences clefs à justifier, des plans de charge du personnel à gérer, 
une consultation du comité d'entreprise (CE) à lancer. Bref, des obligations légales à faire 
cohabiter avec des formes organisationnelles de coopération innovantes. 


LES ZONES POTENTIELLES DE RISQUES RH 

La gestion des effectifs est une zone de risque pour la gestion des RH. Des pratiques discri- 
minatoires, des mauvais choix de recrutement, un environnement de travail non maîtrisé, une 
surcharge de travail, une mauvaise gestion des congés (surtout en cas de cumul ou de report 
systématique), une mauvaise adéquation des besoins aux compétences, etc. sont autant de 
situations susceptibles de générer des plaintes, des dysfonctionnements ou encore des acci- 
dents de travail à traiter par un service RH. 

La gestion du personnel est une zone sensible où les risques (mauvaise application de la loi, 
erreur, oubli) peuvent être importants et préjudiciables à la performance tant économique 
que sociale de l’entreprise. La rédaction d’un contrat de travail, l'édition d’une paie, les décla- 
rations sociales, la gestion des régimes de retraite. sont autant de sources potentielles de 
risques opérationnels et financiers. 

Les périodes de conflits ouverts (manifestation, piquets de grève, débrayage, grève), comme 
de conflits fermés (démissions, par exemple) sont autant de situations susceptibles d'apporter 
leur lot de risques pour l’entreprise : risque de débordements, risque de non-application de la 
réglementation du travail, risque de relations dégradées, risque de suicide. 
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De la même manière, les risques psychosociaux (cf. fiche n° 23), le stress (cf. fiche n° 22), 
les troubles musculo-squelettiques (TMS, cf. fiche n° 21) sont à l'évidence autant de risques 
potentiels pour l’altération du bien-être du salarié que tout employeur a l'obligation de prendre 
en charge via des politiques et dispositifs RH adaptés. 

La technique est également une zone de risque pour la gestion des RH. Les NTIC (nouvelles 
technologies de l'information et de la communication) génèrent par exemple des interrela- 
tions nouvelles entre la vie privée et le temps professionnel qui rendent la notion même de 
gestion des temps et d'activité délicate. Le télétravail, la consultation des courriels profession- 
nels le soir ou le week-end, etc. nécessitent une analyse fine du risque. 


La gestion du risque en RH relève d’une approche qualité et d’une démarche d'amélioration 
continue inspirée de la roue de Deming (Plan-Do-Check-Act). Elle consiste à identifier les 
risques, les comprendre et les évaluer, à construire des outils et des dispositifs de contrôle, 
de surveillance et de suivi, et enfin à développer des politiques de gestion, de réduction ou 
d'élimination de ces risques en fonction de leur niveau, fréquence ou importance. 
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Attirer, stimuler et développer le capital humain par des stratégies et des processus innovants 
est au cœur des activités d’un service des ressources humaines. Au-delà du cadre national 
traité dans cet ouvrage, de nouveaux enjeux sont apparus avec l’accélération de la globalisa- 
tion, qui se définit comme un «processus sans cesse croissant d'interaction, d’interconnexion 
et d'intégration de personnes, d'entreprises et de pays » (Briscoe, Schuler et Claus, 2009). Elle 
se matérialise à travers les fusions, les acquisitions, les joint-ventures, les partenariats de tout 
type ou l’externalisation d’activités. Ces nouvelles frontières de l’entreprise font changer de 
dimension tous les processus décrits jusqu'alors. Les processus et politiques RH de l’entre- 
prise devront par exemple être articulés avec ceux qui existent (ou doivent être créés) dans 
les pays où l’entreprise aura décidé de se développer. Pour chaque nouvel environnement, 
les enjeux sociaux, légaux, culturels, économiques et politiques devront être compris et opti- 
misés, car ils affectent toutes les fonctions RH que nous avons détaillées dans les pages pré- 
cédentes. 


Le recrutement au cœur d'une «guerre mondiale des talents» 

Avec la globalisation, la lutte pour recruter change d'échelle. En augmentant sa sphère d’in- 
fluence, l’entreprise a le choix d’un nombre croissant de qualifications. Parallèlement, dans 
certaines régions du monde, comme le sud de l’Allemagne, la concentration d’entreprises 
internationales high-tech (aéronautique, automobile, développement de logiciel, etc.) crée 
une rareté de profils et une compétition entre entreprises. En amont du recrutement, les 
entreprises développent donc leur image pour être attractives partout dans le monde. Dans 
les pays cibles de l’entreprise, cela passe par des accords de partenariat avec des universités, 
instituts et écoles qui sont souvent organisées elles-mêmes en réseau mondial (comme Paris 
Tech). Ces accords école-entreprise sont articulés autour de la recherche et du travail doc- 
toral, des stages, de la participation à l’enseignement, etc. Ils visent à établir une coopération 
durable: le sourcing tend à être planétaire et les sources sont protégées et entretenues sans 
attendre que les candidats potentiels arrivent sur le marché du travail. 


Les comparaisons de salaire s'établissent au niveau mondial 
L'exercice préféré des managers venant de pays différents et travaillant en équipes intégrées 
est de comparer leurs salaires. Des différences trop importantes nuisent à la qualité de l’inté- 
gration, provoquent des sentiments d’injustice et d’iniquité. Les RH doivent comprendre les 
différences de salaire et les expliquer aux managers pour ne pas encourager les rumeurs et 
fausses informations sur ce sujet sensible. I] faut pour cela une bonne connaissance du calcul 
du salaire dans les différents pays et savoir le communiquer. 
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Un manager français basé en Allemagne constatera que le salaire brut de son collègue allemand est 
très supérieur au sien. Injustice ? Non. Son collègue paie quasiment le double d'impôt sur le revenu et 
doit financer lui-même une retraite complémentaire pour être au même niveau que lui. Que dire d'un 
Américain qui finance lui-même sa protection santé et celle de sa famille ? L'iceberg des rémunérations 
cache des surprises. Pour comprendre une rémunération et le pouvoir d'achat à laquelle elle correspond, 
les critères sont nombreux et complexes. Est-on dans une culture individuelle où on finance sa protection 
sociale en fonction de ses critères personnels et de ses priorités ? Est-on dans une culture collective et soli- 
daire où la protection sociale est obligatoire et semblable pour tous? Est-on dans une culture de gestion 
individuelle du risque ou non? Autant de questions qui montrent que protection sociale, fiscalité, niveau 
des prix dans le pays, inflations, dimensions culturelles, etc. se combinent. 


Au-delà de l'objectif d'équité et de communication, le niveau des salaires conditionne l’at- 
tractivité des entreprises. Pour mieux connaître leur environnement, les services RH des 
entreprises globalisées peuvent acheter des études de salaires. Elles permettent des compa- 
raisons internationales pour augmenter la visibilité et la compétitivité de leur système de 
rémunération. 


Une gestion cohérente et homogène partout dans le monde: entre local et global 


Un des challenges les plus difficiles que pose la globalisation est la définition des politiques 
RH au niveau du groupe. Est-il normal et utile d’avoir le même processus de Paris à Rio en 
passant par Shanghaï et Dallas ? Ou faut-il accepter, au nom de contraintes juridiques, cultu- 
relles, économiques et sociales, qu’il puisse y avoir des spécificités locales ? Chaque entreprise 
doit déterminer quels sont les processus qui imposent une homogénéité de traitement, ceux 
qui peuvent être entièrement traités de manière locale, ceux qui, traités localement, font 
néanmoins l’objet de recommandations ou d’orientations. Des processus comme la gestion 
de hauts potentiels (cf. encadré infra), la mobilité internationale ou la base de données RH 
relève des pratiques «groupe ». Une base de données mondiale à travers un système d’infor- 
mation des ressources humaines (SIRH) de qualité est la condition incontournable pour que 
les flux entre entités dans le monde, la gestion de populations communes ou l'évaluation de la 
performance suivent des règles communes. 


Une gestion de population commune: les hauts potentiels 


Peut-on imaginer qu'une entreprise, qui cherche à identifier un vivier de managers à potentiel pour les 
développer, leur donner des formations communes et leur offrir des parcours de carrières dans diffé- 
rentes fonctions ou entités géographiques, ait une méthode d'identification et de sélection qui ne soit 
pas homogène ? Non. En l'absence de règles communes, il y aurait un risque de trop grande disparité dans 
ce vivier. Voici quelques critères d'identification de hauts potentiels couramment utilisés dans les grandes 
entreprises globales: 

jeune ou déjà expérimenté; 

avec un niveau de performance très au-dessus de la moyenne; 

avec un potentiel d'évolution vers les niveaux de management supérieurs; 

avec un comportement et un respect des valeurs du groupe évalués par ses supérieurs, subordonnés 
et proches collègues; 

avec une expérience internationale. 

Sans définition et règles communes d'identification, les réponses à ces questions peuvent conduire à une 
très grande hétérogénéité, porteuse d'échec. 


( 


( 
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La conception de Responsabilité Sociale de l'Entreprise (RSE) s'élargit 

Avec leur développement mondial, certaines entreprises ont formalisé des accords cadre 
internationaux ou International Framework Agreements (IFA). Ils sont signés avec les 
représentants des fédérations syndicales internationales concernées, comme l'International 
Metalworkers’s Federation (IMF). Stipulant en règle générale le respect par l’entreprise des 
droits de base fixés par l'Organisation internationale du travail (OIT), ils s’appliquent aussi 
à ses fournisseurs (pour lesquels la conformité aux standards de l’entreprise signataire est 
un critère de sélection). Sur son site Internet, à la rubrique «développement durable», Ikea 
décrit par exemple le processus pour que l’ensemble des fournisseurs se conforme à sa poli- 
tique de développement durable avec ses codes de conduite: «Iway ». 

Ce domaine est parfois élargi à d’autres engagements de l’entreprise comme le développement 
personnel et la formation, le respect de l’environnement, etc. Ces accords IFA répondent par- 
fois à la pression d'organisations non gouvernementales (ONG), de confédérations syndicales 
mondiales ou des medias, mais peuvent être également volontaristes. Ils attestent d’une prise 
de conscience de l'intérêt de sécuriser et différencier les produits ou services de l’entreprise 
en jouant sur l'attractivité de son image ou pour éviter toute forme de boycott. L'enjeu de ces 
accords se situe dans le contrôle de leur mise en œuvre, en particulier pour ce qui concerne 
les fournisseurs de l’entreprise signataire. Danone a été pionnière en signant un IFA dès 1988. 
Depuis, la majorité de ces IFA a été signée par des entreprises globales ayant leur siège en 
Europe. 


Des relations sociales diversifiées 

La plupart des décisions économiques et industrielles d'entreprises globales vont toucher 
plusieurs pays: celui où l’entreprise s'implante mais aussi celui où les activités sont externa- 
lisées. Les politiques et des plans d’action RH doivent être à la fois globaux et locaux, ce 
qui implique une parfaite maîtrise des relations sociales au niveau mondial. Les décisions 
économiques et industrielles prises en sous-estimant la capacité de coordination des organi- 
sations syndicales européennes ou internationales ont souvent été contrées. Sous la pression 
des partenaires sociaux, des médias ou en vertu d’une jurisprudence de plus en plus vigilante, 
de nouvelles propositions ont été formulées. De même, dans la mise en place de politiques 
RH globales, la sous-estimation des contraintes légales locales peut conduire à une impasse 
pour l’entreprise. Des managers RH habitués à la négociation en France peuvent être désta- 
bilisés en Allemagne: sur la base des règles de codétermination, les représentants des salariés 
peuvent faire durer le processus des années, voire le bloquer si aucun accord n’est trouvé. La 
connaissance des partenaires sociaux est essentielle : a-t-on affaire à un syndicat indépendant, 
politique, mafieux... ? Existe-t-il seulement un syndicat ? Est-on dans un pays où la négocia- 
tion est centralisée ou décentralisée ? La culture est-elle conflictuelle ou consensuelle ? 
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Le DRH d'une société ayant trois pôles, en France, en Allemagne et en Espagne, est confronté à un exer- 
cice périlleux. Au niveau global, il doit garantir à son PDG que l'évolution de la masse salariale à trois 
ans est contrôlée et cohérente avec les objectifs financiers de l'entreprise. Or, la négociation se passe au 
niveau local dans trois pays qui ne suivent pas les mêmes règles sur au moins deux paramètres: 

- la durée de l'accord n'engage pas les partenaires sur le même terme. Celui-ci est habituellement d'un 
an en France, de deux ans en Allemagne et jusqu'à cinq ans en Espagne. Difficile dans ce cas d'être cer- 
tain de pouvoir tenir ses engagements sur des accords qui ne seront négociés que dans un ou deux ans; 

— là capacité à exercer un contrôle sur l'accord est encore plus complexe. La négociation est interne à 
l'entreprise en France et en Espagne. Le résultat ne dépendra que de l'aboutissement des négociations 
entre le DRH et ses partenaires. En revanche, en Allemagne, la négociation se déroule en dehors de 
l'entreprise, au niveau de la branche industrielle (par exemple, la métallurgie). L'entreprise ne peut pas 
en contrôler le résultat; elle devra appliquer les augmentations décidées, quels que soient sa situation 
économique et son environnement concurrentiel. Difficile pour le DRH de prédire les résultats d'un 
accord qu'il ne négocie pas. 


Ces exemples de GRH dans un monde global en montrent la complexité et l’impact écono- 
mique sur les résultats de l’entreprise. Cela rappelle qu’une approche mondiale ne peut pas 
exister sans la compréhension des leviers RH du pays d’origine. C’est ce que couvre essentiel- 
lement cet ouvrage: cette connaissance est une base sur laquelle se construisent les processus 
mondiaux. Qu'il s'agisse de mettre en place une politique commune d’un groupe intégré, 
d’articuler des négociations entre plusieurs pays, de comparer des systèmes de rémunération, 
de concevoir des processus RH plus performants sur la base des meilleures pratiques des 
entités à l'étranger... La maîtrise locale et globale est indispensable. Elle constitue l’atout 
majeur d’une DRH qui se positionne comme l'acteur incontournable et performant de la 
globalisation de son entreprise. 
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Agefiph: Association de gestion du fonds pour l'insertion professionnelle des personnes han- 
dicapées 

AGRH: Association francophone de gestion des ressources humaines 

Anact: Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail 

ANDRH: Association nationale des directeurs des ressources humaines 

ANLCI: Agence nationale de lutte contre l’illettrisme 

AP: Atelier protégé 

Apec: Agence pour l'emploi des cadres 

Aract: Agence régionale pour l'amélioration des conditions de travail 

ARTT : Aménagement et réduction du temps de travail 

AT: Accident (avec ou sans arrêt) de travail 

BDC: Bilan de compétences 

Carsat: Caisse d'assurance retraite et de la santé au travail 

Cass. civ, 2°: deuxième Chambre civile de la Cour de cassation 

Cass. crim.: Chambre criminelle de la Cour de cassation 

Cass. soc.: Chambre sociale de la Cour de cassation 

CDD: Contrat de travail à durée déterminée 

CDES: Commissions départementales d'éducation spéciale 

CDI: Contrat à durée indéterminée 

CDT: Conditions de travail 

CDTD: Centre de travail à domicile 

CE: Comité d'entreprise 

CEE: Centre d’études de l'emploi 

CEREQ: Centre d’études et de recherche sur les qualifications 

CET: Compte épargne temps 

CFDT: Confédération française démocratique du travail 

CFE-CGC: Confédération française de l’encadrement-Confédération générale des cadres 

CFTC: Confédération française des travailleurs chrétiens 

CGPME: Confédération générale du patronat des petites et moyennes entreprises 

CGT: Confédération générale des travailleurs 

CHSCT: Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 

CIBC: Centres interinstitutionnels de bilans de compétences 

CIF: Congé individuel de formation 

CNFPT: Centre national de la fonction publique territoriale 

COTOREP : Commissions techniques d'orientation et de reclassement professionnel 


155 


Glossaire des sigles 


CQP: Certificats de qualification professionnelle 

CRDS: Contribution au remboursement de la dette sociale 

CSG: Contribution sociale généralisée 

CTP: Contrat de transition professionnelle 

CTT: Contrat de travail temporaire 

DARES: Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques 

DD : Développement durable 

DGEFP : Délégation générale à l'emploi et à la formation professionnelle 

DIF: Droit individuel à la formation 

DIRECCTE: Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi 

DP : Délégué du personnel 

DRH: Directeur/direction des ressources humaines 

DS: Délégué syndical 

DUERP : Document unique d'évaluation des risques professionnels 

DUE: Déclaration unique d'embauche 

ERP: Enterprise Resource Planning 

ESAT : Établissement et service d'aide par le travail 

EvRP : Évaluation des risques professionnels 

FNE: Fonds national de l'emploi 

FO: Force ouvrière 

Fongecif: Fonds de gestion des congés individuels de formation 

GAP: Gestion administrative du personnel 

GARF: Groupement des acteurs et des responsables de formation 

GPEC: Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 

GRETA : Groupement d'établissements publics d'enseignement 

GTA: Gestion des temps et des activités 

GVT: Glissement, vieillissement, technicité 

GZ: Inventaire de tempérament de Guilford-Zimmerman 

IAS: Institut international de l’audit social 

Insee : Institut national de la statistique et des études économiques 

IPRP: Intervenants en prévention des risques professionnels 

IRP: Institutions représentatives du personnel 

JRS: Jour de repos supplémentaire 

JRTT: Jour de réduction du temps de travail 

MBTI: Myers Briggs Type Indicator 

MDPH : Maisons départementales des personnes handicapées 

Medef: Mouvement des entreprises de France 

MP : Maladies professionnelles 

NTIC: Nouvelles technologies de l'information et de la communication 

OIT: Organisation internationale du travail 

OPCA: Organisme paritaire collecteur agréé 

ORST: Observatoires régionaux de la santé au travail 

OST: Organisation scientifique du travail 
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PAPI: Personality and Preference Inventory 

PdEF: Plan de formation 

PEA: Plan d'épargne en actions 

PEE: Plan d'épargne entreprise 

PET: Plan d'épargne interentreprise 

Perco: Plan d'épargne pour la retraite collectif 

PERP: Plan d'épargne retraite populaire 

PME-PMI: Petites et moyennes entreprises-Petites et moyennes industries 
PPESV: Plan partenarial d'épargne salariale volontaire 

PSE: Plan de sauvegarde de l'emploi 

PST : Plan santé au travail 

QHSE : Qualité hygiène sécurité et environnement 

RNCP: Répertoire national des certifications professionnelles 

RPS: Risques psychosociaux 

RRH: Responsable des ressources humaines 

RSE: Responsabilité sociale de l’entreprise 

SAMETH!: Service d’appui au maintien dans l'emploi des travailleurs handicapés 
SAP: Systems, Applications and Products for data processing 

SIRH: Système d’information des ressources humaines 

SMART: (Objectifs) spécifiques, mesurables, attractifs, réalistes, et temporels 
SMS: Système de management de la santé et de la sécurité au travail 

SST : Santé et sécurité au travail 

TAM: Technicien agent de maîtrise 

Tass: Tribunal des affaires de Sécurité sociale 

TMS: Troubles musculo-squelettiques 

TPE: Très petites entreprises 

UES: Unité économique et sociale 

Unedic: Union nationale interprofessionnelle pour l'emploi dans l’industrie et le commerce 
Urssaf: Union de recouvrement des cotisations de Sécurité sociale et d’allocations familiales 
VAE: Validation des acquis de l'expérience 

VIE: Volontariat international en entreprise 
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